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INTRODUCTION. 


Comme  ce  pamphlet  est  plutôt  (Irst.ud  aux  gens  de  la  campa^^me, 
qui  n'ont  pas  lavantai^^e  «le suivre  a-i.sidûniont  Ioh  journaux,  qu"à  ceux 
des  villes,  j'ai  cru  (lu'il  serait  bon  de  raj)pelcr  vn  quehpics  mots  les 
^îvéneiacntr;  qui  ont  été  eause  de  la  ju-oposition  des  résolutions  citées 
plus  bas. 

Personne  n'a  oublié  ce  que  l'on  est  convenu  d'a]>peler  dans  les 
cercles  conservateurs  "  le  Coup  d'Etat  du  2  mars  1878." 

Pei-sonne  n'ignore  non  plus  que  le  gouvernement  actuel  est  né  do 
ce  •'  Cou})  ilEtat.' 

Depuis  cette  époque,  furieux  d/  s'être  vu  honteusement  cliassé  du 
Pouvoir,  pour  mauvaise  et  scandaleuse  administrai  ion  des  aflaires 
publiques,  le  parti  conservateur  n'a  cessé  de  rnw  à  la  persécution 
politique,  à  la  violation  de  la  eoiisiitutiou  et  à  lanéantissenient  du 
i^ouvernement  re-ponsable.  D'un  autre  côté,  le  parti  liliéral  a  toujours 
soutenu  et  soutient  encore  que  l'acte  du  Lieutenant-trouvcrneui-  était 
parfaitement  e  mstitutionuel  ;  <[ue  celui-ci  Ji'avait  fait  (pi'user  d'un 
tirait  accordé  j»ar  l'Acte  de  rAméri(pie  Jîritanniquc  du  Nord  au  rej»ré- 
sentantde  la  Reine  dans  les  colonies. 

En  outre,  deux  raisons  spéciales  militaient  en  laveur  des  piéten- 
tions  du  parti  lll>éral. 

1"  C'est  qu'après  le  renvoi  de  radiniiiisti'atio!i  d».'  Boucherville,  un 
nouveau  Cabinet  avait  été  formé  et  que  les  ministres  prirent  la  res- 
ponsabilité de  laete  du  2  mars. 

2"  Parce  que  le  pei  '-  de  la  province  de  Québer-,  seul  juge  dans 
cett.'  ali'aire.  ayant  été  consulté  ])ai-  des  élection^  générales,  le  1er 
mai  1878.  avait  sanctionné  cet  acte,  en  élisant  des  députés  dont  la 
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niiijorift'  dfjiit  favorublo  aux  ministres  rcsponsabieH  <lc  l'action  du 
Lieutonant-Gouvcrncur. 

Malf^rd  fos  raisons  p(5rcmptoircH,  les  conservateurs  fei'inôront  les 
yonx  il  IV'vidonce,  et  continuèrent  à  faire,  avec  acliai'nement  et 
déIoyaut(<,  la  i^uerrc!  à  riioinnio  si  <i6v<m6  et  si  patrioti(iue  qui,  m6- 
j)risant  autant  les  ini'iiaccs  ([iic  les  insultes,  ne  recula  pa-^  di.'vant 
8ori  devoir  <le  détourner  la  ])r(>vineo  de  (Québec  de  l'altinie  où  elle 
allait  s'en^loutissant. 

Les  ox-ininistres  portèrent  d'al)ord  la  ([uestion  devant  le  CJouvor- 
ncrnent  Fédéral  ;  mais  en  hommes  intelligents,  qui  comprennent 
l'espi-it  et  l'essence  du  i^ouvernemont  responsables  et  le>  ])rincij)es  do 
notre  constitution,  les  députés  libéraux  aux  Communes,  j)ar  une  majo- 
rité de  42  voix,  déclarèrent  que  le  Parlement  Fé  léral  n'avait  rien  à 
voii- dans  cette  (piesl ion  pui'ement  lo.-ale,  eî  (pie  les  éiecteurs  de  la 
province  de  Québec  en  étaient  les  seuls  juives  compétents. 

L(!S  consei'vateui's  ne  se  tinrent  cependant  ])as  poui*  battus. 

Aux  élections  fé  lérales  de  sej)tembre  1!^Î8,  une  majoi'ité  conserva- 
trice, é!u(s  sous  (|(>  faux  pi'étextos.  ayant  l'cmplacc  la  majorité  libéi-ale, 
les  conservateui's  portèrent  de  nouveau  la  (|Ueslion  à  Ottawa,  et  tirent 
déclarer  |iar  eette  maJo;-it<!'î  conservatrice  et  ennemie  du  Lieuti'nant- 
(îouvei'neur.  que  l'acte  du  2  maivs  1S78,  non  seulement  n'était  jias 
Baf2;e,  mais  était  subversive  des  piùncipes  du  gouvernement  respon- 
«able. 

Qu'arrive-t-il  aloi's  ?  Poussés  pai-  leui-s  amis,  et  forcés  d'agii-,  du 
moins  !]iie!(iues-uns  d'eux.  ])our  remplir  leurs  impi"ud"ntes  promesses 
électorales,  les  ministres  fé'léraux  demaixleiit  au  (  Joux'erneur-Général 
de  signer  la  destitution  de  l'honorable  Luc  Letellier  de  St.  .Tust.  liC 
mai-([uis  de  Lonie  refuse  de  se  rendre  comjdice  d'un  acte  aussi  arbi- 
traii-e  qu'inconstitutionnel,  et  ]-)ropose  à  Sir  John  A.  ]\rcDonald,  chef 
du  gouvernement,  le  renvoi  de  la  question  au  "Bureau  Colonial. 

Sir  John  y  consent  et  accepte  avec  ses  collègues,  pour  ne  pas  être 
obligés  de  résigner,  la  responsabilité  de  la  décision  du  Gouverneur- 
Général. 

De  suite,  le  gouvernement  fédéral  envoie  l'honorable  Langevin 
plaider  sa  cause  devtmt  les  autorités  impériales.  Le  son  côté,  le  gou- 
vernement local  doime  mission  lY  son  chef,  l'honorable  M.  Joly,  d'aller 
soutenir  la  position  pi-ise  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 
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Ces  doux  honorables  mosmioiir.n  sont  do  retour,  et  le  monde  politique 
attend  avec  anxiét«)  le  jui^emont  que  prononteiîi  le  Parleinont  Jin{><f- 
rial. 

Nous  pouvons  espérer,  sans  témérité  aucune,  que  la  cause  liliérale, 
qui  est  celle  de  la  très-grando  majorité  dos  lialiitant*<  de  la  province 
do  (iiiéhoc,  triomphera,  ot  (juo  lo  Lieutenant-tiouverneiir  ne  sera  pjw 
sou'.ement  m:ii!i'o;m  eîi  otîive,  mais  que,  de  plus,  sa  co;iduite  si  patrio; 
tique  ot  si  désintéressée  sera  approuvée. 

Dej)uis  lo  i-envoi  en  Anglotorre  do  la  ([uostion  Letellier,  la  Tvéf;i»w 
laturo  locale  a  été  convo(juée. 

A  une  des  premières  séances,  lo  7  juillet  1879,  l'honorable  M.  Joly 
80  leva  on  Chambre  et  proposa,  se<o!idé  par  l'honorable  M.  Langelier, 
la  série  de  résolutions  qu'on  lira  plus  biw. 

Ces  résolutions  avaient  certainen\ent  une  très-grande  importance, 
car  elles  réclamaient  pour  noti-o  ])rovinco  des  droitn  et  des  libertés 
acquis  avec  lo  (jouvornenient  Responsable,  et  que  nous  avions  failli 
perdre  par  la  haine  et  lo  fanatisme  i)i)litiques  de  quelques  ambitieux. 

Il  mo  semble  que  la  ([uostion  n'en  devait  ]ias  être  une.  do  parti, 
mais  bien  de  province.  T<mis  les  dé|)utés,  qui  do'vent  [»ourtant  avoir 
i\  c(eur  lo  maintien  de  notre  autonomie,  auraient  dû  voter  ])our 
rado])tion  de  ces  résolutions,  qui  étaient  comme  un  protêt  signifié  au 
parlement  fédéral,  lui  niant  le  droit  de  s'immiscer  dans  mu  affaires. 
Malheureusement;  roj)})psition  n'a  ])as  cru  devoir  voter  ces  lésoln- 
tions,  et  a  ju'éféré,  pour  jiaraîti'o  conséquente  avec  elle-même,  recon- 
naître, par  ses  chefs,  (|ue  le  gouvernement  fédéral  a  lo  droit  do  nous 
imposer  ses  vues. 

La  chose  est  regrettable,  mais  il  faut  espérer  ({u'elle  n'aui-a  pas  do 
conséquences  fâcheuses.  Le  gouvei'nenient  fédéral  devra  êtit-  assez 
soucieux  de  son  devoir  pour  coniprcmlre  que  les  déj)Utés  de  l'opjx^si- 
tion  n'unt  agi  que  })ar  esprit  de  i)arti,  et  qu'ils  n'ont  réelU'mt-nt  pas 
expi'imé  les  opinions  de  leui's  constituants.  Au  l'cste.  la  majorité 
des  Tcpi'ésentants  du  ])cuple  a  ]>rotcslé.  et  ci  mime  ••'c'^t  le  ]»eu[)Io 
qui  gouverne  depuis  que  nou^  avons  le  gouvei-nement  i-e-ponsaliK-.  le 
gouvernement  féilérnl  veri-a  ([Ue  le  pcujilc  <lc  la  province  <le  (Québec 
ne  veut  pas  de  son  intervt'nlioii,  et  (|u'il  entend  conduire  ses  propres 
affaires  comme  bon  lui  semlile. 


i;iIisfoi,v  nui-M  h.  tr,.l.r  iM^niMc>  <1<' .i",ir<'«-  <'«'nN  qui,  .,un.qnc  roprd- 
HiM.lunl  U-s  iMtcn-ls.ru.H'  .•.rt.iiH.  partie  .1.  la  pn.vinre,  .mt  loul6 
aux  ,,i.<ls  ces  menu's  intûvts  .,..'ils  ^'étaient  cn^air^^s  à  déU-n.l.v.  on 
votant  pour  ra,u'.a,.t issmu-iit  -U-  nos  droits,  dr  notro  liberté  et  do 
iiot II'  autonomie  provinciale. 

Voilà  en  peu  do   mots   Texpos.'.  d<-s  faits  .,ui  ont  a.nen.'  la  proposi- 
tion de   e..s   résolutions.    De    tous    l.s  l.alâles  .liseours    prononcés    à 
Pannui  dr  ees  résolutions,   et    contenus  dans   cette    l.rocl.ure.  il  n  y  h 
n„,  ,vux  .le  Thon.   M.  Mercier  el  de  M.  (M.^.   Lani^elier  .pu  soient  au 
...omplet.     .le  nai   pu   me    prorurer   m'MH.    .ourt    résumé  de  tous  les 
:u.tres.     Déplus,   je  <lois  ajouter  (pie  c<m.x   des  hon-.   MM.  Koss   oL 
Irvine  et  do  M.  Flynn     vaut  été  traduits  de  lanol  us,   la  traduction 
pout  lie  pas  reiKlro  exa.      ment  la  penséede  ces  messieurs.  .le  lé-damo 
à  cet  é.iard,  leur  indulgence  et  celle  des  licteii.s. 
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IIKSOLUTIONS. 


Ix's  résolutions  (U;  l'iioii.  M.  .loly,  se  lisuient  coiiiiiu"  suit  : 

Résolu  : 

\.  (^u"il  soit  |)r('sciiti>  une  liunililc  adri'sst^  à  Son  Ilonni^ur  lo  Ijion- 
lt'niinl-<iou\ crni'ur  priant  Sou  JIoniK'ur  tle  vouloir  l>ien  trauMuottrc 
la  résolution  suivante  ti  Sou  Ivxcclk'nce  le  rronverrK'ur-<ù'n(''ral  : 

2.  (^ue  la  Province  lU^  (^uéln'(\  par  les  (lé[)u1és  (|u'ellf  a  ('lus  poui- 
la  repré-entei-  ilaiis  l'Assemltlée  r/'i:islative.  proteste  de  son  attaelie- 
inont  inaltéralile  à  lu  Coui-onne  et  à  la  i'ersojine  <le  Sa  Majesté  ; 

H.  (^ue  la  Pi'ovinei' est  satisfaite  (le  la  toiiiiedu  i^ouveriMMuent  dont 
cFle  Jouit  en  vertu  île  l'Acte  de  l'Ainéi'iipU'  Hi'itanni(pie  du  Xord,  ([ui 
lui  îissure  son  autonomie  et  le  droit  de  se  i;'ouvcrnei'  dle-nirnie  ; 

4.  (^ue  la  Provinctî.  qui  no  eherehe  ])as  à  empiéter  sur  la  Juridie- 
tion  du  i;'ouvt'nu'ment  fédéral,  doit  s'attendre  à  ce  (|Ue  <■(■  gouverne- 
ment ne  (duu'cdio  pas  à  cmpiétei'  sur  ses  droits  ;  et  c'est  le  devoir  do 
BCH  représentants,  aux(iuelH  elle  en  a  contié  la  déten^-e,  de  p;  otester 
quand  e(^s  droits  sont  métuioés  ; 

5.  (^ue  la  tentative,  de  la  ])ai't  {\\\  tiouverTUMuent  fédéral,  de  dé- 
mettre Son  Honneur  le  Tjieutenant-tîoiiverni'ur  <le  la  l'roviiu-e  dt; 
Quél)ec,  ne  basant  sui*  un  vote  de  parti  de  la  Chambre  des  Communes 
et  du  Sénat,  est,  houh  les  eii'oonstîinees,  un  ejupiétetnenî  sur  les 
droitK  do  la  Pi'()viiu'e  ; 

<).  (^,ue  c'jst  ù  la  Proviru'e  <le  (Juéliec,  directement  intéresi-ée  comme 
elle  l'est  dans  les  résultats  de  la  démission  du  ministère  de  Hmielioi'- 
ville,  à  ju<4'er  de  l'apropos  et  de  la  sai^esse  de  l'acte  par  lequel  le 
Lieutenant-(Jf)uverneur  a  i-etiré  l'administration  des  affaires  de  la 
Province  des  mains  do  ce  ministère  pour  la  confier  à  d'autres  nwiins  ; 

V.  (^ue  confbi'mémetit  aux  jirincipes  du /gouvernement  responsable, 
la  Province  a  été  apj)elée  à  Juii;or  dt^  cet  acte  en  juj^eani  les  nou- 
veaux ministres  qui  en  ont  pris  tonte  lu  resj)onsal)ilité  ; 

8.  (^ue  le  résultat  des  élections  générales  a  été  un  vei-dict  en 
faveur  des  nouveaux  ministres  <(ui,  dans  la  session  convocpiée  à  la 
Buite  de  ces  élections,  ont  l'éuss:  à  faire  a4(q)ter  par  cette  (Jliambre 
toutes  les  mesures  introduites  par  eux  ; 

0.  (^uo  depuis  la  Hossion,  trois  divisions  électorales  de  la  Province, 
celles  de  St.  Hyacinthe,  do  lîouville  et  do  Cliambly,  oiit  été  aj)peléc.s 
à  HG  pi'ononcer  dt»  nouveau,  et  foutes  les  trois  ont  approuvé,  )»ar  de 
gnindes  majorités,  l'acte  do  Son  Honneur  le  Lieutenant-Ciouverneur  ; 
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10.  (^no  co  (j!ii  doiHio  oncf>ro  plus  do  poids  à  cotto  cxproHsion 
i'ditort'(!  (le  r<),)iiu()n  ])ul)liquo,  c'est  ([uo  deux  do  ces  troin  divisions, 
appel<? 'S  à  rornphicor  des  députés  dont  Ion  Cours  do  . Justice  avuicnt 
annulée  l'élection,  ont  reiivei-sé  le  verdict  qu'elles  [juraissîiient  îivoir 
rendu  le  pietnier  in;ii  1H78,  et  ont  remj)lacé  des  udvorsaii'os  du 
gouvernement  pur  des  députés  miiustériols. 

11.  (^ue  l'approlKition  pai-  lu  Province  de  Québec  de  l'acte  du 
Lieutenant-! loiiverneur  a   été  troi)    clairement   exni-iinée    i)our  qu'il 


Hoit  possible  di;  la  mettre  en  doute  plus  longtemps,  et  cette  Chambre, 
représentant  l'opinion  du  corps  électoral  do  lu  Province,  romercio 
4Son  Excellence  le  (rouverneur-Cénéral  do  la  foi-meté  et  de  la  sai;08H0 
avec  les(juelles  Son  Excelletïce  a  a<.;'i  en  arrêtant  la  tentative  d'empié- 
tement faite  par  le  Parlement  et  le  (jouvernement  Fédéral  huv  Ich 
droits  de  la  Province,  et  elle  a  pleine  contianco  (pie  Son  Excelloneo 
continuei-a,  avec  la  môme  fermeté  et  la  même  sagesse,  à  reconnaître 
et  à  protéi^cr  ces  droits  incoutestable. . 


L'Hon.  M.  Chapleau.  secondé  par  M.  Lorangor,  proposa  à  chaque 
paragraphe  de  ces  résolutions  les  amendements  suivants  : 

1.  Qu'une  adresse  ne  soit  pas  présentée  ; 

2.  Que  les  tu  )ts  suivants  soient  ajoutés  aprt^s  le  mot  "  Sa  Majesté  " 
qui  se  trouve  à  la  tin  de  la  deuxième  résolution,  savoir  :  Ainsi  qu'à 
ses  droite  et  ses  libertés  cjtistitutionnelks  ; 

3.  Quo  les  mots  suivants  soient  ajoutés  après  le  mot  même  qui  8o 
trouve  à  la  tin  de  la  troisième  résolution,  savoir  :  d  après  les  principes 
et  les  traditions  du  (jouvernenient  responsable  ; 

4.  Qiu>  la  Province  de  Québec  pour  faire  respecter  les  droits  qui 
lui  sont  assurés  j)ar  la  constitution  doit  se  garder  scru[)uleusement 
d'intervenir  en  aucune  manière  dans  l'exercice  que  le  gouvernement 
et  le  ])arlement  fédéral  font  de  leurs  droits  constitutionnels  ; 

5.  (^ue  le  gouvernement  fédéral  a  le  droit  de  démettre  le  Lieute- 
nant-Gouverneur d'une  ])i'ovince  ;  et  qu'il  agit  conformément  à 
l'espi'it  de  la  constitution  (pii  nous  régit  en  mettant  à  exécution  une 
i*ésolution  de  la  Chambi'o  des  Communes  et  du  Sénat  ; 

6.  Que  les  deux  branches  de  cette  Législature  ont  le  8  mars  18*78, 
ainsi  qu'il  ap|)ert  ))ar  les  joui'naux  oHiciels,  déclaré  que  le  renvoi 
d'oifu'e  du  cabine!  <le  Pxjucliei'ville  était  une  violation  des  di'oits  et 
des  libertés  du  peu{)le,  et  un  danger  imminent  pour  l'existence  du 
gouvernement  responsable. 

7.  Que  donnant  suite  à  leur  déclaration  du  8  mars  ])récédent,  loH 
doux  bi-anches  de  la  législature  de  cette  l*rovince  subsé(juemment  aux 
élections  générales  du  1er   mai   1878,  ont  par  leur  vote  respectif  dotJ 
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11  et  14  juin  1878,  affirmé  do  nouveau  leur  condamnation  de  l'acto 
du  2  mars  ; 

8.  Que  les  éloction.s  du  mois  <ie  septembre  1S78,  dans  les(juelles 
les  aviseurs  actuels  de  Son  ilonneur  le  Lieuteiuint-lJouverneur,  ont 
joué  un  lôle  actif  et  renouvelé  devant  lo  peuple  les  discussion  eons- 
titutionnelle-;,  ont  envoyé  .i  Ottawa  sur  un  contini^ent  de  fî4  déi)utés 
votants -17  déjMités  (jui  ont  déclaré  le  M  mars  1H7S,  (jue  l'acte  ([u'a 
commis  le  Lieutenant-Gouverneur  do  la  Province  Québec,  le  2  nuirs 
1878,  en  renvoyant  son  miiusiùro,  a  manqué  do  sagesse  dans  les 
circonstances  et  tendait  à  renverser  la  position  que  les  aviseurs  do 
la  l'ourojine  occupent  depuis  ([ue  le  pi'incipe  du  «gouvernement 
responsable  a  été  accordé  aux  colonies  do  l'Améric^ue  Britanniquo  du 
Nord,  (^uo  de  plus,  sans  vouloir  îrttaquer  les  motifs  qui  ont  pu 
diriger  l'action  do  ses  membres,  cette  Chambre  doit  constater  ([uo 
son  opinion  telle  qu'elle  pourrait  être  exprimée  aujourd'hui  s<;  trou- 
verait ii  ne  pas  représenter  ru})inion  de  la  nuijorité  des  électeurs,  par 
le  fait  que  lo  député  dos  Trois-Rivières  qui  avait  été  élu  sous  la  foi 
d'une  déclaration  écrite  qu'il  donna  à  ses  constitimnts  ])ar  laquelle  il 
leur  disait  qu'il  réclamait  leurs  suffrages  comme  conservateur  ot 
qu'il  serait  ojtposé  au  gouvernement  actuel,  a  depuis  adopté  les  vues 
de  l'autre  côté  de  (tetto  ('hambre.  favorables  à  l'action  des  aviseui-s  de 
Son  Honiioiir  le  Lieutenant-tiouverncur,  et  aussi  par  le  fait  ([ue  le 
député  de  Chicoutimi  et  Saguonay,  élu  pendant  son  absence,  contre 
les  efforts  les  plus  vigoureux  du  parti  qui  supportent  les  aviseurs  do 
Son  IIoniuMU"  le  Liciitenant-tTOUverncur  et  sur  la  représentation  faite 
par  ses  amis  (pi'il  coml)atti-ait  la  politique  iiuiugurée  le  2  mars  1878, 
a  décidé  de  sujtporter  le  cal)inet  i\  l'exception  cej)endant  de  la  (ques- 
tion constitutionnelle  du  renvoi  d'office  d'un  ministère  ayant  la 
confiance  des  deux  Chambres; 

0.  Que  les  élections  qui  ont  eu  lieu  «lernièi'cment  dans  cette  pro- 
vince ne  sauraient  être  invo([uées  à  i'encontre  de  la  décision  adoptée 
par  le  Parlement  fédéral  à  sa  dernière  session,  décision  dont  les  auto- 
rités impériales  pouvaient  seules  être  constituées  les  juges  ; 

10.  (^ue  de|)uis  la  i-élei-encc  en  Angleterre;  de  l'avis  offert  à  Son 
Excellence  ]):ir  ses  aviseurs  constitutionnels  les  contestations  électo- 
rales se  sont  faites  essentiellement  su'*  les  iiu-idents  de  la  ])oliti(iuo 
locale  de  l'administi-ation  de  la  province  ; 

n.  Que  cette  Chandu'e  reconnaît  (pi'il  serait  inc()nvenant  autant 
qu'inconstitutionnel  de  sa  ])art  il'inttM'venir  dans  les  l'clations  cijuti- 
dentielles  (|ui  existent  entre  Son  l'excellence  et  les  membres  île  son 
conseil  privé,  mais  ([uelle  esj)èi'e  et  c'est  l:\  son  liiinilile  mais  fervente 
prière.  <|u'après  l'expression  non  é(iuiv()qiie  des  sentiments  de  la 
nation  nian(fesfé>  ]>ar  le  vote  de  la  (îliambre  des  Commuiu's  et  du 
Sénat  du  (-anala.  Son  Kxcellence  se  rappelera  aux  ])rix  de  quels 
efforts  et  de  quels  sacrifices  le  peu[)le  anglaisa  con<|uis  la  gloi'ieuse 
institution  du   gouvei'nement    res])on.sable   quia   fiiil  de    la   (li-anùo 
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BrotUii'iie  le-  pays  ki  plus  libre,  j'ciilennaiit  le  p('U[)lL'  le  i)lus  «icvoué 
à  lu  persoiiiu'  <le  son  Souverain,  (pie  Son  Excellence  \\v  ])risei':i  pas 
lu  cliaîne  (le  nos  t  l'U'lit  ions  de  j^oiivei'ucnient  pîii'lementaii'e  qui  de- 
puis le  (M)nin>encen)ent  du  rèicne  de  Sa  .Majesic  n'ont  l'ail  (pU'  s'att'ei'- 
mii' ou  même  temps  (pi'ont  i^ran  li  et  se  sont  ravivés  ])oiir  la  cou- 
ronne les  sentiments  de  notre  loyauté  et  <ie  notre  ultection  j)oui'  la 
personne  i!e  notie  (ri'acicuse  Souvei'aiiu'; 

Après  un  dél»at  de  U!  heures,  au(piel  ju-irenl  pai-t,  du  côté  ministé- 
riel, Uis  lionoruhles  Joly,  Mercier,  Ross  et  Ti'\int'.  et  .MM.  Flynn, 
Kueieot  et  ('lias.  Lani;-eli(,'r  ;  et  du  coté  de  rop])osiiion.  les  honorables 
Chnpleau,  Church.  et  .MM.  Mathieu,  fioranu-er,  Lyncli  et  AVùi-tele. 
Le  Note  fut  ]»ris,  et  la  division  suivante  eut  lieu. 

Pour  les  résolutions  ei  conli-e  les  amen'enients  : 

MM.  Biais,  Hoiiiillior,  Boutin,  Cumeron,  Chauveau.  Diiptiis,  i-'lynn, 
Foi'tin,  tiaii'non.  Irvine,  Joly,  Lalier.i;-e.  Latbntuine  (Shetlorti).  Tial'on- 
tuine  (Napiei'ville},Lan,ii:elier  (  l'orlneut').  Lanuolier  (  Montmorency), 
Lovell.  INIarchand.  McShane.  Meikle,  Meivier.  Molleiii-,  Murphy, 
Nelson,  Pa(piet,  Poirier,  l'iéfoutaine,  l'rice,  liint'ret  dit  Malouin, 
]loss,  Shehyn  et  Watts. — 32. 

Contre  les  résolutions  et  pour  les  amendements: 

MM.  Audet.  Beauliien.  Herijevin,  Caron,  Champagne.  Chapleau, 
Charleliois,  l)esa\dniers.  Desehenes.  I)u(d<elt,  Duluiuud,  (îauthier, 
lloude,  Jjalonde.  Luvulléo,  LeCavaliei",  IiOi'anii;er,  liVuch,  IMa^nan, 
Mathieu,  Peltier,  Picard,  Robei-tson,  IJobillurd,  Suvvver,  St.  Cyr, 
Taillon.  Tarte  et  Wiirtole.— 20. 

L'aïuendemeut  uu  huitième  puruii;ruphe  fut  déchiré  liors  d'ordre. 

Comme  on  le  voit,  le  i:ÇOuvei'nement  eut  3  voix  de  majorité,  en  outre 
de  celle  de  rOratcur. 

M.  Pucicot,  libérul,  avait  /lUirê  avec  l'honcn-ablo  M.  Church,  et  le 
comté  do  Vorchèrcs  n'était  pas  ulors  ]'ej)i'ésenté. 

P.  AiJo.  Choquktte, 

Etudiunt  en  Droit, 
(^léboe,  15  juillet  1870. 

P.  S. — Depuis  (pie  eo  qui  précède  est  écrit,  et  contrairement  à  nos 
prévisions,  rhouo'rablo  M.  Letellier  a  été  destitue  par  un  ordre  en 
conseil  en  date  du  25  juillet  1870,  Le  marquis  de  Lorno  a  enfin 
consenti  à  sii,nier  la  destitution  ;  mais  ce  triomphe  de  nos  {ulver- 
saires  coûtera  malheureusement  plus  cher  à  hi  province  de  Québec 
qu'au  parti  libéral.  L'ex-lieutenant-gouverneur  Letellie;'  a  succombé 
nous  les  coiiiis  de  la  liaino  et  de  la  veni'-oanec  d'adversaires  poli- 
tiques, et  non  pour  avoir  failli  à  son  devoir.     Il  a  été  ignominieu- 
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sèment  destitué  de  ses  fonctions  pour  avoir  fait  un  acte  qu'il  avait 
parfaitement  k'  di-oit  de  faire,  au  douMe  point  de  vue  It'irai  et  consti- 
tutif)nnel.  lies  discours  nuii;-niti(|ues  (pio  contient  cette  lirocliui-c 
n'auront  (pic  plus  de  force  en  lace  de  cet  aeti'  iai([ue  et  désastreux 
pour  notj-e  province,  et  metti'ont  plus  à  nu  la  mauvaise  foi  de» 
eonservateiirs.  Nous  sommes  vaincus  [)ar  la  forer  hrutult'  d'un 
^ouvei'nement  éti'anijer  à  notie  province,  mais  nous  avons  pour 
nous  le  droit,  la  Justice,  lu  nuijoi-itc  des  électeurs  et  la  constr 
tution  (pu  nous  ié<i;it.  C'"en  est  assez  pour  nous  donner  du  cou- 
raii;e  alin  de  suj)[)orti'r  cet  éciiec  et  <les  espérances  jxiui'  l'avenir.  L© 
parti  libéral  n'a  (pi'à  resserrei-  ifavanta-^e  ses  nond^reuses  phalani;i'« 
et  les  vainipieurs  du  momt'nt  morderont  luentôt  la  jioussière.  Ij© 
])eu])!e  parlera  avant  lon^'temps  et  il  se  rap])ellei'a  aloi's  de  ceux  (pii 
ont  méprisé  son  vei-dict  du  1er  mai  18*7^,  et  (pii  aujourd'hui  veulent 
lui  fermer  la  bouche  à  tout  jamais,  et  le  mettre  sous  la  domination 
du  gouvernement  fédéral. 

P.  AuG.  C. 
26  juillet  18TÎK 
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L'HONORABLE  M.  JOLY, 

DÉPUTÉ  DE  LOÏBINIÈRE  ET  PREMIER-MINISTRE  DE  LA  PROVINCE 

DE  QUEBEC. 

M.  rOi-ateur. — En  vertu  de  la  constitution,  nous  jouissons  de  l'aob- 
tonomio,  du  droit  do  nous  gouverner  nous-mêmes  et  dans  la  sphère  do 
nos  attributions  provinciales,  nous  ne  sommes,  comme  gouvernenienf^ 
iniërieur  à  aucun  gouvernement,  La  province  de  (Québec  travereo 
en  ce  moment  une  crise  qui  met  son  autonomie  en  danger.  La  ten- 
tative que  l'on  a  faite  pour  obtenir  la  destitution  du  Lieutenant-Gou- 
verneur constitue  un  danger  pour  notre  indépendance  pi-ovinciale. 
Mes  honorables  amis  de  la  gauche  considèrent  le  Lioutenant-CTOUvcr- 
neui'  comme  un  simple  serviteur  du  pouvoir  fédéral.  Je  suis  d'un  avia 
contraire.  En  rélerant  à  la  constitution,  on  y  voit  une  clause  qui 
donne  au  Gouverneur-Général  en  conseil  le  di-oitde  nommer  les  Lieo- 
tenants-Gouverneurs.  Et  l'on  voit  aussi  une  clause  qui  donne  au  Goa- 
verneur-Général,  non  pas  en  conseil,  mais  seul,  le  droit  de  démettre 
les  Lieutenants-Gouverneurs.  Cotte  différence  ne  saui'ait  ôtre  attribuée 
à  une  simple  erreur.  Elle  a  été  le  résultat  d'une  volonté  sage  et  pru- 
dente. Je  comprends  toute  la  justice  de  la  clause  qui  donne  au  parti 
au  pouvoir  le  droit  de  nommer  des  personnes  aux  plus  hautes  fonc- 
tions dont  il  peut  disposer.  C'est  une  question  de  patronage,  et  il 
n'est  que  juste  que  ce  patronage  soit  exercé  par  le  parti  dominant, 
sujet  à  l'approbation  du  gouverneur-général.  Mais  dès  que  cet  officier 
est  nommé,  et  c'est  ici  où  la  constitution  contient  une  disposition  sa^e, 
il  cosse  d'être  un  simple  serviteur  ;  il  représente  un  principe  et  il  n'est 
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pluM  sMJot  aux  caprices  do  l'opinion  puhliquo.  C'est  poui"  mettre  lo 
Lieiiteiiant-Goiivci-noui'  dans  une  position  indépendante  vis-à-vis  du 
eal)in(?t  fédéral  que  l'acte  do  l'Aniéi-ique  Britannique  du  Nord  ôle  au 
Gouvei'iuiur-d'éiiéral  en  conseil  ])our  le  conférer  au  (îouverneur-Cléiiéral 
Boul,  le  droit  de  destitution,  parce  que  le  Gouverneur-(.iéiiéral  est  au- 
dossus  des  tempêtes  poliii(pies.  C)n  a  dit  que  je  veux  censurer  8a 
Majesté.  Il  suflit  de  lire  attentivement  les  tcinnes  des  résolutions 
pour  sc^  convaincre  du  contraire.  La  tentative  de  dénicltre  le  Lieuto. 
nant-Gouvci-neur  est  un  empiétement  sur  les  droits  de  cette  province. 
En  eli'et,  (jue  l'on  se  rende  bien  compte  du  rôle  du  Lieutenant-Gouver- 
neur et  immédiatement  on  arrivera  avi  .•  moi  à  la  mcMue  conclusion. 
(Applaudissements.) 

Dans  noti-e  rouai^^e  politique  lo  Lieutenant-Gouverneur  agit  au  nom 
de  la  Couronne.  Ce  ])rincipe  puissant  de  notre  éditice  ]>olitique  doit- 
il  cti'O  sacrifié  pai*  un  vote  de  ])ai'ti  dans  le  ]>ai'lement  tédéi'al.  Il  y  a 
emj)iétement  j)a)-co  que  notre  lé^'islature  est  composée  de  trois  bran- 
ches, et  le  Lieutenant-Gouverneur  est  une  d'elles.  A  ({uoi  bon  de.s 
gouvernements  locaux,  avec  tout  le  rouage  administratif  que  nous 
avons  si  ce  n'est  d'assurer  le  bonheur  de  nous  «rouverner  nous-mêmes. 

Dans  la  pluise  actuelle  de  la  question,  il  ne  s'agit  ])lus  de  savoir  si 
lo  Lieutenant-Gouverneur  a  bien  ou  mal  fait,  mais  si  le  gf»uverncment 
fédéral  a  le  droit  de  i-envoyer  un  Lieutenant-Gouverneur.  Loi'sque  .Son 
llonneui-  a  renvoyé  le  miiustère  de  Boueherville,  a-t-on  dit  qu'il  fallait 
que  le  Lieutenant-Gouverneur  fut  démis?  Non.  Mais  on  a  attaqué  ses 
aviseurs.  Cette  ]>osition  était  réellement  bonne  et  constitutionnelle, 
parce  que  nous  étions  responsables  de  l'acte  de  Son  Honneur. 

Le  voie  de  censure  demandé  à  la  Chambre  des  Communes  en  1878, 
a  été  rejeté,  (rrâce  'i  mode  suivi  ])our  présenter  la  résolution  do 
«'«usure,  il  a  été  impossible  de  soumettre  aucun  amendement,  mais 
on  se  ra])polle  les  discours  qui  ont  élé  faits  i\  cotte  oecasion.  L'hon. 
M.  Ma^dven/.ie,  le  chef  du  cabinet  d'alors  se  j^rononça  en  faveur  du 
principe  de  non  intervention.  Le  })arti  au  pouvoir  n'aurait  jamais 
consenti  à  la  destitution.  Dequis  la  session  où  cette  question  a  été 
une  ])i'omièi'e  fois  soumise  à  la  Chambres  dos  Communes  jusqu'à  la 
denuère  session  té  lérale,  des  élections  générales  ont  eu  lieu  et,  grâeo 
à  sou  programme  le  ]>arti  consorvateur  est  arrivé  au  pouvoir.  Sitôt 
ce  changement  opéré,  mes  honorables  amis  de  la  gauche  sont  allés 
demander  l'intervention  du  gouvernement  fédéral.   Nous,  nous  avons 
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fait  tout  on  notre  pouvoir  pour  garder   la    lutte   sur   ootte   question 
dans  les  limites  de  ootte  ])rovince.  (Applaudissements). 

Nos  adversaires  l»attus  dans  la  provinee  mais  non  (k'oouragos,  ont 
pris  !o  ]>arti  de  fouler  aux  pieds  noti'O  autonomie  e  ont  dematidô  lo 
(Secours  des  autres  provinces.  La  province  do  t^uolioo  ost  seule  oom 
pétente  à  juger  si  lo  renvoi  d'ottice  «lu  caMnot  ih'  Bi)ur(djorvillo  ôiait 
sage  ou  nou,4^t  je  ci-ois  (pi'elle  s'est  prouoncoo  asso/,  ônei'gi<piomont 
en  faveur  de  ce  renvoi.  Kst-eo  ([uà  l'avenir,  lo  riioiuonant-tîouvor- 
nour  d'une  pi'ovince  devra  demander  au  cabinet  fô  k'i-al  si  \v\  ou  tel 
acte  qu'il  se  propose  d'accomplii"  ost  lion  ou  mauvais  ?  Dupro-^  la 
doctrine  de  mes  honorables  amis  do  l'oj^position,  c'est  là,  suivant 
moi,  la  position  que  l'on  veut  faire  au  ohof  <lo  l'exécutif  itrovinoiai. 
Est-ce  qu.)  la  Chambre  do.^  Communes  doit  ôtre  la  diroclriced^'s  actes 
du  Lieutouant-trouvornour  ?  FI  serait  bien  diiricilo  dv  se  conformer  i\ 
Ha  volonté,  car  l'an  dcrni(5r,  elle  votait  la  non  intervention  vt  cotto 
année,  un  vote  contraire  a  été  donné.  Lequel  d(^s  doux  votes  doit 
oti'c  suivi  ?  En  ([uelle  annéj  la  Chamlnui  des  Communes  a-t-ello  ou 
tort  ou  raison. 

Si  lo  Lioutonant-tfouvorneur  doit  èti'e  (lé[)laeé  oh:i(pie  fois  (|u'un 
vote  do  parti  le  demandera,  alors  c'en  est  fait  do  l'autonomie  pro- 
vinciale. 

Rst-ce  ([uc  la  ^^  'vinee  de  (Québec  doit  se  soumettre  à  la  décision 
do  la  Chambre  de>  Communes  '?  Non,  et  pour  ma  part  je  léclamo 
l'indéiiendance  de  la  province. 

Lo  Lioutonajit-douvernour,  dans  notre  système,  no  doit  ])as  être 
soumis  au  caprice  <le  la  Chambre  des  Communes.  Je  dis  oaprieo  et 
en  ott'et.  les  doux  votes  (pi'olle  a  donnes  sur  cette  question  sont  urio 
preuve  qui  justitie  l'emploi  do  ce  mot,  car  di'])uis  l'année  derniùro 
aucune  iiouvollo  lumière  n'a  été  jetée  sui"  ce  suji't.  (Ji-âcoà  la  crise 
commereialo  et  aux  promesses  dos  conservateurs,  ces  doi-niei's  ont 
pu  rocon(|uérii'  le  ])()uvoir  et  c'est  ce  qui  expli(|ue  le  second  jugeim^nt 
en  sons  conti'airo  du  premier  do  la  Chaml)re  dos  Communes,  (ap])l.) 
En  frappant  le  Lieutenant-douvernour,  on  fraj)))e  la  tête  de  notre 
eystéme  politique,  l'on  frappe  noti-o  autonomie.  Los  gouvernemonta 
locaux  sont  inutiles  si  les  caprices  du  pcnivoii-  fédéral  doivent  ôtre 
suivis  dans  l'a  Iministration  loctdo,  si  lo  Lieutonant-douvi'rnoui-  esta 
la  merci  do  la  m:ij(n"ité  dans  la  Chambre  des  Communes  et  dans  lo 
Sénat,  si  le  Lieutenant-Gouverneur  doit  faire,    non  jias  ee  (pi'il  croît 
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Cti-u  (luns   l'intéi-ét  (lo  lu  province  où    il  c.t,  mais   «'il  doii  suivre   les 
<léHirH  du  pouvoir   iM6i-d]. 

La  destitution  du  Lieutenant-Gouverneur  de  cette  province 
initieauit  dans  ce  pay  ,  le  Hy^tème  américain  :  To  the  victors  belong 
m  spoils  (aux  vainqueurs  les  dépouille>.)  Car  le  n<.uvoau  Lieutenant- 
(...uvcncurpou.ruf  s  attendre  à  être  dén.is  .i  h  majorité  chancre 
dans  la  (Jlnnrihre  des  Communes.  Jusi^uici,  la  tentative  que  l'on^'a 
faite  n'a  pas  i-éus.si,  «rrâce  à  la  sages.se  et  à  la  fermeté  d.rmai(iuis  do 

Loine,  et  c'est  à  lui  que  nous  devons  de  con.<crver  notre  in  lépendance 
(appl.) 

Le  but  des  i-ésolutions  qui  ser.uit  soumises  à  la  Chambre  si  la 
motion  que  j'ai  mise  devant  le  iauteuil  e.t  adoptée,  est  <le  protester 
contre  remj)iètenient  fait  sur  nos  droits  et  de  revendiquer  l'autoMomie 
et  l'indépendance  à  laquelle  nous  avons  droit  en  vertu  de  la  constitu- 
tion qui  nous  régit.  (Ai»]>i.  i)rolongés.) 
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i;nON()RAlU.K  A.  MKKCIEK, 

DÉPUTÉ    DE  ST.    HYACINTHE,    SuLLICITKUU-cJKN  KU  VL,    KN    KKl'ONSK 

A   L'IION.    M.  CHAPLEAU. 


(SfénrK/rtipfo'é  jiiir  .)[.  A.  f'/aimberland,  Ktudiunt  m  droit.) 


M.  L'Oratfur. — Kn  me  levant  ])Oiir  répoiuli'e  nu  ili-cours  él()(juent 
et  liabile  qui  vient  d'être  j)ronon('é  par  l'iioti.  (U'puu-  de  Terrehonne, 
(M.  Cliapleau)  sur  cette  question  exee.ssivement  ini})<)i-tante,  je  ne 
puis  cacher  l'einl'arras  dans  lequel  je  mo  trouve  jjiacé. 

.J'arrive,  député  nouveau,  dans  une  Clianil)ic  élue  dej)uis  au-^lélù. 
d'un  an,  après  <les  luttes  ardentes,  dui'ant  les(iuelles  on  n'a  i-es])iré, 
pour  ainsi  diiv.  que  cette  question  constitutionnelle  (^ui  nous  occupe 
dans  ce  moment,  et  il  me  faut  la  traiter  de  nouveau  au  jisquo  de 
ré('étcr  ce  (pli  a  été  dit  vini;t  fois,  avec  beaucoup  jdus  de  lalcnt.-.  (pie 
je  ne  ])ui8  le  faire,  datis  cette  enceinte,  sur  les  liustiny;-^  et  dans  la 
piesse,  jiar  tout  ce  que  notre  province  otlre  de  plus  distingué  comme 
écrivains  et  comme  orateurs.  Soldat  dévoué  au  parti,  j'ai  fait  la  lutlo 
depuis  un  grand  nombre  d'années;  j'ai  donné  et  reyu  des  ble«r>u;es  qui 
n'étaient  puH  mortelles  mais  qui  étaient  quelques  fois  fort  sensibloM^ 
mon  champ  de  bataille  éait  le  husting,  mes  témoins  étaiei  t  re» 
vastes  assemblées  iiopulaire-*  au  soin  desquelles  vous  [misez  ce  j)atri- 
ti-iotisme  anient  qui  vous  entraine  malgré  vous  ;  mes  a<JversaireH 
étaient  les  mêmes  hommes  (pu  siègent  de  l'autre  coté  de  la  Chambre. 
Dans  ces  luttes  électorales  où  la  passion  domine  nécessaix*ement.  où 
le  i-aisonnement  fait  queUpiefoi  ifaut,  du  moins  chez  nos  adver- 
saires, on  se  laisse  souvent  entraîner  bien  loin  et  on  dit,  dans  certaiiii* 
momenthi,  des  choses  que  le  calme  et  la  réflexion  feraient  trouver  fort 
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<îti'aii^^os.  Mais,  M.  l'Oratciii-,  Ju  rei^retto  «l'iivoir  à  U-  coiiHUitiM-  ici, 
je  u'ai  jamiiis  oiiti'iidii  >iir  les  hiistin<^.s,  dos  paroles  uussi  passionnées 
que  celles  ([ui  vieiuicnt  de  tomber  des  lèvres  de  l'hoMoralile  chef  de 
ro])j)0^iti()ii.  liai-enciit  j'ai  vu  un  orateur  aussi  oublieux  do  ses  de- 
voii's  d'iioniiiic  ]»oliti(|ue,  et  se  laissoi'  ontraîiiei*  à  un  Ici  point  |»ai' 
l'esprit  (lo  parti.  L'iionoralde  déiiuté  a  l'ouIé  au\  pieds,  avec  un 
cynisnui  ri*^i'cttal»le,  les  intérêts  dis  la  province,  poui'  sci'vir  unlipur 
inent  ceux  du  parti  ;  inéi-onnaissant  hos  ilovoirs  les  plus  sacrés,  il  a 
été  juscju'à  sacritier  nos  droits,  notre  avenir  national  ;  il  a  été  Jusqu'à 
nior  tout  un  i^loritMix  passé,  pour  satisfaire  les  haines  do  ceux  (pli 
l'inspirent  ici  et  ailleurs,  de  ceux  (pii  seraient  j)rêLsà  marcher  sur  les 
l'uines  de  la  |)atrie  poui*  assouvir  leur  vengeance  et  leur  ambition. 
(Api)laudissements.) 

Apiiclc,  ])ni-  la  contiance.  do  mes  amis,  à  i-épondro  -X  l'honorable  chef 
île  l'opposition,  dont  l'expcricnce  parlementaire  est  considéi-able  et 
tlont  l'éhxi nonce  a  souvent  fait  mon  admiration,  J'occui)0  nne  position 
quelque  peu  délicate,  et  je  me  reconnais  avec  humilité  au-dessous  de 
la  tâche  qui  m'est  contice,  Ktant  plus  habitué  aux  luttes  de  hustings 
qu'anx  combats  réguliers  ([ui  doivent  se  livrer  dans  cette  assemblée 
distinguée,  Je  suis  ex|)osé  à  violer  involontairement  (luelquos-unes 
des  règles  de  cotte  Chambre,  dont  vous  êtes,  M.  l'Orateur,  le  gardien 
sévère,  mais  juste.  Je  réclame  donc  votre  indulgence,  celle  de  mes 
amis  et  surtout  celle  de  mes  adversaires. 

La  (piestion  qui  est  actuellement  soumise  -X  notre  considération  est 
certai  ment  une  des  jilus  gi-aves  qui  aient  jamais  été  discutées  dans 
le  ])arlcment  de  la  pi-ovince  de  Québec;  elle  est  grave  \)iu'  ses  consé- 
quences, grave  à  cause  de  son  objet,  et  que  l'on  me  permette  de  le 
]>ire.  elle  est  surtout  grave  à  cause  do  nos  dissentions  qui  nous  empc. 
chent  (le  l'oxaminer  avec  ces  sentiments  qui  nous  donneraient  une 
force  que  nous  n'avons  malheureusement  pas  dans  ce  moment.  Es- 
sayons, ceponjlnnt,  ^ï.  r(^i*ateur,  à  faire  taire  tous  nos  ressentiments 
de  parti,  et  à  envisager  cette  question  comme  une  question  nationale^ 
Car  cntin  il  no  s'agit  pas  do  savoir  lequel  des  deux  partis  triomi)hera; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  libéraux  resteront  au  pouvoir  ou  si  les 
conservateurs  les  en  chasseront,  Nous  devrions  être  capables,  ce  mo 
semble,  <le  nous  élever  au-dessus  de  ces  considérations  mesquines. 
nous  devrions  être  assez  patriotiques,  tous  tant  que  nous  sommes, 


—  10  — 


lilx'r;mx  ou  conservateurs.  aM<,Mais  ou  eanadieiis.  pour  mettre  nos 
HHpiratians  nationales  au-ilessus  de  nos  espôrunees  de  jiartisans,  do 
mettre  l'ainoiir  de  la  jiatrio  avant  l'amour  du  |tarti.     (Appl.) 

Dans  les  remarques  quo  je  vais  avf)i  l'honneur  <le  vous  «ouniottre, 
M.  l'OratiMir,  j'ouMlei'ai  les  sympathies  <|ue  j'ai  pour  mo  amis;  j'ou- 
bliei'ai  l'estime  protondc  que  J'ai  [loui'  l'hoïioraMe  l'i-emier-Ministre, 
dont  le  caractère  a  coïKjuis  le  i-espect  de  tous  ses  concitoyens,  oui, 
j'ouhlierai  toutes  ces  atl'ections  ([ue  Je  ne  veux  pas  perdre,  mais  que 
je  veux  faire  taire  dans  le  moment.  j)oui'  ne  me  souvenir  (pie  de 
l'honneui",  de  l'intérêt  et  de  l'avenir  de  cette  ]u-ovince  <le  (^uéliec  <pie 
nous  voulons  tous,  du  moins  Je  crois  (pic  nos  adversaires  sont  de  notre 
avis  sous  ce  rapport,  ([ue  nous  voulons  tous  voir  «grande,  heui'cuse  ot 
prospère,  de  cette  provinee  de  (^uéliec  qui  fut  notre  berceau,  comme 
elle  sera  notre  tombeau,  dont  nous  devrions  ti"ansmetti-e  intactes  à  la 
génération  future  les  institutions  qui  ont  fait  sa  Ibrce  et  sa  gloire 
dans  le  })a.s.>+é. 

Jjcs  doux  séries  de  l'ésolutions  (pie  vous  avez  en  mains.  M.  l'Orateur, 
et  don!  riine  nous  est  otfei'te  par  le  gouvernement  et  l'autre  par  l'op- 
position,  contiennent  rexjtosé  de  princi])es  qui  no  sont  pas  aussi  con- 
ti'adictoii'cs  en  a[)pai'enc('  (pi'ils  le  sont  en  réalité.  Tavs  deux  partis 
pourraient  admettre  inditléi-emment,  dans  toute  autre  occasion,  le-i 
iiiées  émises  par  l'une  ou  l'aufi-e  de  ces  i-ésolutions.  à  l'exclusit'n  toute- 
fois, des  deux  princijx's  (jui  nu;  paraissent  tout-ù-fait  ojiposés  ;  tt  c'est 
là  (pi'est  toute  la  ditiiculté.  Le  gouvei-nement  veut  faire  déclai-er 
comme  doctrine,  (jue  le  parlement  de  notre  provinc(-  est,  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  indépendant  du  parlement  tédéral,  et  I'ojh 
position,  do  son  côté,  cherche  à  faii'o  atlirmer  que  celui-là  est  complè- 
tement sous  le  contrôle  de  celui-ci. 

Nous  disons  ([lie  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  de  juris  liction 
pour  Juger  ce  qu'on  a  ap[)elé  le  coup  d'état  du  2  mars  lS7f^,  mais  que 
cet  acte  étant  constitutioimel,  quoi(iue  vigoui-eux,  (pioique  violent 
peut-être,  c'est  au  pouj>le  de  noti-e  ])rovinee  à  l'ajijUMtuver  (»u  à  le 
désap])rouver.  Nos  adversaires,  au  contraii-e,  soutiennent  que  le 
j)arlement  fédéral  peut  intervenir  dans  l'espèce,  blâmer  M.  Tictellier, 
ordonner  sa  démission,  le  punir  ainsi  d'un  acte  purement  politiipie. 
Je  me  suis  so'rv'i  du  mot  violent,  je  veux  être  compris,  et  bien  com- 
pris. L'acte  en  question  était  parfaitement  justitial>le  ot  je  l'tqqirouvc 
«ans  restrictions  aucunes.     (Applaudissements.) 


20  — 


Kshayoïis  (le  (roiivci-  hniiicllr  <li.'  ccsdocti'iiu's  t'>f  la  vraie  ;  lacincllo 
doit  vtvv.  acccj)t<!'C'  ])ar  !<•  |>(ii|»k'  t\o  (•l'itu  province  (|iii  nous  a  envoyai 
ici,  ne  rouillions  pa^,  |ii»ui'  ilolenflre  son  indépendanct'  polifi<|uo  et 
repousM'i*  (out(;  t('nt...i\('  (jui  si-rait.  faite  par  un  p<»uvoii-  supérieur 
ptMir  diminuer  celle  iiidt'jiendanee  (|ue  la  constitution  nous  accorde 
dans  certaines  eonditi(uis.  I)an>^  ce  l>ut  je  vai'^  vous  soniut'ltie  ti'<iirt 
pi'opo-iitions  (pli  serviront,  je  respt'-re,  à  appuyer  les  l'é-olutioiis  do 
l'iionoralile  cliet'du  iïouveriienH'nl,  et  à  détruire  ci'IIes  de  l'IionoraMo 
C'hef'de  l'oppositioii. 

A'oicj  (N)nirnont  J'iuitends  sounietirc*  ma  thèse:  .le  dis  (pie  nous 
(lev(»ns  condamner  rinlervention  (lu  parlement  lédéral  au  sujet  do 
l'atlaire  Letellier. 

1"  Parce  iprelle  est  c(tnlrairt!  à  IV'.-prit  de  la  consf itiition  (pii  noUf4 
ré-it  ; 

2"  l^arco  (pTelle  chI  do  nature  à  Itriser  l'autonomie  de  nolic  pro- 
vim'o  ; 

.'{"  J'arco  (pi'ello  constitue  une  injure  jiour  tous  les  liaMtants  do 
cotte  province. 

.le  vais  essayer  de  «léveloppi'r  et  <lt'  pi-ouver  <'es  trois  ]iro[>ositiotiH 
Hvec  autant  de  (dartu  (pio  jo  lopuisot  dt^  ])récision  (pie  les  circonstances 
1110  le  j)Oi'mettont. 

1"  (,'otto  intervention  fédérale  est  contraiivù  l'esprit  de  noti-e  cons- 
titution. 

Nous  avons  une  loi  écrite  (pii  nous  réi^it  ;  nous  allons  la  lii-e.  l'ox- 
])li(pier  et  ])our  inicMix  la  comprendre  nous  en  l'oclierclierous  le  sens 
dans  la  j)onsée  do  ceux  qu'on  a  appelés  les  pères  de  la  conié  lération. 

Nos  adversaires  (pii  soulèvent  de  i^randes  questions  constitution- 
nelles ou  religieuses  chaque  fois  que  leurs  fautes  leur  font  j)erdre  lo 
pouvoir  ;  nos  adversaires  qui  s'abritent  derrière  le  trône  ou  l'autel, 
suivant  la  nature  de  leurs  crimes  ou  les  dangers  de  la  situation,  ont 
fait  entendre  depuis  un  an  toutes  sortes  de  jérémiades  sur  la  Violation 
de  cette  pauvre  constitution  qui  me  paraît  pourtant  se  porter  aussi 
bien  entre  nos  mains  qu'entre  les  mains  do  ces  messieurs  de  l'autre 
côt^î  de  la  Chambre,  qui  eux,  l'aimaient  tant,  cette  chère  constitution, 
qu'ils  la  pressaient  sur  leur  cœur,  avec  assez  de  violence  pour  l'étouf- 
fer, et  étouffer  avec  elles  la  voix  du  peuple.     (Applaudissements.) 

J'ai  raison  de  croire  et  j'espère  que  le  peuple  croit  avec  nous,  que 
cette  constitution,  souillée  par  nos  adversaires,  sortira  de  nos  mains 


T 
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])Ui'ilii'o  Hoiis  lo  soiiflli^  (K's  idt'oM  lihôrjili's,  (\nv  ikuis  la  icplafiTous  sur 
bon  |)ir(lo,s(a!  <>ù  le  pat riotisino  <Ui  nos  |>i'ih'm  l'avait  c'U'Vt'e.  Noua 
]K)UiTi(>iis  -.nr-mc  |ir(»lU('i' (le  l'occasion  pour  solliciter  une  ;^nicc  <lo  uos 
udvoi'saircs  ;  elle  n'est  pas  poui-  iiotis,  mais  j)Oui'  lo  juiys;  c'est  (|uo 
(luaiid  nous  laisserons  le  pouvoir,  que  ([uand  nous  r(»'nettrons  -X  ci'S 
messieurs  la  «^urde  de  la  constitution,  ce  qui  n'ari'ivera  ])as  de  sitôt, 
J'aime  :\  croire,  <prils  la  coiisei'vei'ont  pur»^  de  toute  souillm-e,  et  qu'ils 
ne  la  feront  pas  servir  aux  Nesoins  dti  leurs  intéi'êts  de  parti,  mais 
bien  -X  la  protection  du  peuple  el  à  la  conservation  dos  institutiouH 
ff'ii  nous  ont  rendus  lihres. 

Il  y  a  deux  clau-«e-;  dans  l'acte  lé  lé  rai,  ([ui  s'a[)pli(iuent  à  la  (\nQA- 
lion,  les  clauses  5S  et  ')!'.     Klles  so  lisent  eomm<'  suit  : 

58. — ••  Il  yaiira  pourcluKpie  pro\incc  un  ollicier  appelé  Li^'Utonant- 
Gouvorneur,  leipud  sera  nommé  |)ar  le  (rouvorni'ur-CJénéral  en 
conseil  j»ar  instrument  sous  le  «^raiid  sceau  <lu  Canada." 

ïi'J. — ■•  liC  rjieutt^nant-lrouvcrneiir  i-eslcra  en  cliariçe  durant  le  hou 
j)laisir  du  (îouverneur-Oénéral  ;  m;iis  tout  Lieutenant-tiouvei-neur 
nommé  après  le  commencement  «le  la  première  session  du  pai-li-ment 
du  Canada,  ne  p  )urra  être  révoqué  dans  le  cour.-)  des  cinq  ans  qui 
suivront  sa  nomination,  à  moins  (pi.  a  y  ait  cause  ;  et  cette  cause 
dovi-a  lui  être  communiquée,  etc.,  etc. 

Ainsi  tout  i\<\  l)i('u  clair:  le  L'eutenant-Gouvenieur  est  noiumé  par 
le  frouvern(Mii--(réiiéi'al  en  conseil,  c'est-à-dire  p:ir  rexécutit'  té  Uial  ; 
mais  il  reste  en  cliar<i;c  durant  le  hon  plaisii-  du  (rouv(>rneiii'-(  Jéiiéral. 

Pour  liie)  (•om])i'endi"e  ces  iIimix  clause-;  (l(^  noti-e  constituiion  il 
faut  rapi)elor  les  différentes  j)!ia.se-i  par  les(picllcs  elles  sont  passées, 
le.s  divers  clianii;ements  (pi'elles  ont  subis,  et  les  ])aroles  (pii  l'iirent 
prononcées  pour  ex])lif[Uer  et  justilii'i*  ces  moditications  dans  le  texte 
primitil'des  résolutions  de  la  ci)ritc:v'nce  de  (^uéliec  tenue  en  iStM.  ,Jo 
me  i-apjjolle  les  discussio  ^  (pii  l'Ui'cnt  lieu  à  répo(|nc  où  les  vdiefs 
consei'vateurs  proposaient  cette  i-é\'olution  politique  et  pacili(|ue  qui 
chanicea  les  conilitions  de  l'ancienne  province  du  Camida,  surtout  les 
condition-  d'existence  de  la  minorité  ù  laquelle  nous  appaiienons, 
nous,  Cana<.,ens-Fi'ançais. 

Va  dans  ••liacune  de  ces  pai-oles  on  trouve  la  ]KMi>ée  l»ien  Jïrivée  de 
rendre  notre  province  in  /endante  et  de  mettre  son  autonomie  à 
labri  de  toute  tentative  liostiK'. 
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L'on  Hait  que  c'ebt  en  18C4  ([u'eut  lieu  la  eoniércnce  tle  Qudbec 
dont  le:  "é.solutions  serviront  do  texte  à  l'adresse  votée  en  1SG5  j)ur 
le  parlement  de  l'ancienne  province  du  Canada.  L;i  section  38  qui 
contenait  le  germe  de  ces  deux  clauses  58  et  59  de  l'acte  feléi-al,  se 
lisait  comme  suit  :  "  Chacune  province  aura  un  otticier  exécutif  a})pelé 
Lieutenant-Gouverneur,  lequel  sera  nommé  [tar  lcGouverncur-(Jénéi'al 
en  conseil,  sous  le  «jjrand  sceau  des  provinces  fé  léréos,  et  durant  bon 
plaisir  ;  mais  ce  bon  plaisir  ne  devra  pas  être  exercé  avant  (•in([  ans 
accomplis,  à,  moins  qu'i'l  }'  ait  cause,  et  cette  cause  devi'a  être  commu- 
niquée par  écrit  uu  Lieutenant-Gouverneur  immédiatement  api-ès  sa 
démission  et  aussi  par  messai^e  aux  deux  Chambres  du  ]»ailcmcnt." 

Dans  ce  texte  oi'ij^iuul  le  pouvoir  de  nommer  ctde  démettre  appar- 
tient à  la  même  autorité  ;  celle  du  i^ouverncur  en  conseil.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  dans  les  termes  (pii  sont  ])artaitcm(Mit  claii's  :  le  mémo 
pouvoir  nommera,  le  même  j)ouvoir  démettra.  11  e^t  bien  tacile  de 
constater  toute  l:i  différence  cpi'il  y  a  dans  cette  i-ésolution  ;J8  et  dans 
les  doux  clauso-i  58  et  50  de  notre  acte  tédéi-al. 

J'ai  cherché  eu  vain  dans  les  <lébals  ([ui  ont  eu  lieu  en  18G5  des 
explications  de  la  j)art  de  l'honorable  Sir  John  A.  McDonald  ou  do 
Sir  (Jeori^e  C-artior  sur  cette  résolution  38;  je  n'ai  rien  trouvé  do  bien 
])ré  'is.  ,1e  trouve  bien  des  déclai'atioiis  trénérales,  altii-mant  ([Uecha([Uo 
législature  locale  sera  indépendante  et  (pio  ses  actes  no  pourront  être 
mis  de  côté  «[ue  ])ar  le  droit  de  veto,  mais  cette  question  du  Lieutenant- 
Gouverneur  ne  ])ai"aît  pas  avoii-  attii'é  l'attention  particulièi-e  des  ora- 
teurs ({\n  ])ai-lèrent  dans  ces  fameuses  séani-es  durant  lesquelles  se 
décida  le  sort  de  celte  contédération.  Ces  séances  avaient  lieu  en 
février  et  mai-s  18(j5,  et  de  bonne  heure  dans  le  cours  de  l'été  de.? 
ministres  cana  liens  se  rendirent  en  Angleterre  pour  por-ter  an  |ued 
du  trô  le  l'adriîsse  votée  ])ar  notre  parlement  et  contenant  les  résolu- 
tiops  dont  je  viens  de  ])!trler. 

Dans  le  mois  d'août  18(î5,  une  nouvelle  session  eut  lieu,  mais  on  y 
j)arla  ]ieu  do  confédéi-ation  vu  que  le  Xouveau-Bi'unswick  en  avait 
repous.sé  le  ])rojet.  Mais  dans  le  jtrintemps  de  18(!6.  durant  la  ])i'e- 
mière  session  qui  fut  tenue  à  Ottawa,  la  dernière  du  pai'lcment  de  la 
proviiu'c  du  (*anala,  le  sujet  fut  discuté  de  nonvciu  à  l'occasion  du 
projet  do  loi  sur  les  constitutions  locales  présenté  par  Sir  John  et  Sir 
George.     On  procéda  pai"  résolutions  comme  dans  la  clause  38  que  jo 
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vions  (le  citer,  et  voioi  le  texte  iiiCMiie  «les  deux  prcniii-res  sections  do 

cette  résolution  : 

"  Par  la  3Sùnie  article  de  la  rf^solulioi.  de  celte  Cliamlii'c  adojitt'e  le 
"  troisième  loni-  de  tevi-iei'  1K(I5,  à  l'etlet  <le  ])réseiiter  une  limnl»le 
"  adresse  tl  Sa  Majesté,  la  ])riant(iu"il  lui  plaise  i^racieusenieiit de  faire 
*'  soumettre  au  ])ai'lemeiit  im|)érial  une  mesure  aux  tins  diiuir  les 
"  colonies  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Kcos.-t',  du  Xuuvrau-Hrun>wick, 
"  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Piince-Kdouaid,  ^'ii  un^seul  ^ouveine- 
"  nient,  et  ayant  jjoui-  Itase  les  lésolutions  adoptées  à  une  fontérence 
"  dt'  déléiïués  (les  dili-s  colonies,  ti-nue  en  la  cité  dv  (^uénec,  le  10  oe- 
'•  tohre  1S(>4,  il  est  décrété  (juc  clia<[ue  province  aura  un  (ttlicier  exé- 
'•  cutif  api)elé  Tjieutenant-CJouvei-iu'ur,  lecpie!  scia  nommé  par  leGou- 
'*  verncur-dénéral  en  conseil,  sous  le  <i;rand  sceau  des  ])rovinces  tëdé- 
'■  lées,  (lurant  hon  ])laisir.  mais  ce  lion  plaisir  ne(lcvi-a  ])asct:e  exercé 
'■  avant  cin(j  ans  accomplis,  à  moins  (pi'il  y  ait  cause,  et  cette  cause 
"  devra  être  communi(iuée  ])ar  écrit  au  Lieutenant-(iouverneur  imn^'- 
'•  diatement  api  es  sa  démission,  et  aussi  ]iar  messa<i;e  aux  deux  C'hani- 
"  Iti'es  du  parlement,  dans  la  |)reini('!'e  semaine  (le  la  ]»renii('';  e  session 
"  qui  suivra,  et  (pie.  par  la  41e  article  de  la  même  lésolution,  il  est 
"  décrété  ([ue  les  irouverneincnts  et  les  ])arlements  des  dixeises  pio- 
"  vinces  .--eront  constitués  en  la  mani(^'ie  (pie  leurs  léivi-^latures  actuel- 
'*  les  juijeront  respectueusement  à  jn-opos  de  les  étal>lir.  et  il  e>t  de 
"  ])lus  maintenant  résolu  ([ue,  dans  1  Opinion  de  cette  Cliamlire,  Iii 
"  nomiîuition  du  jiremier Lieutenant-(iouvenieur deviaêtie  |»rovi^oii'C 
"  et  (ju'il  devra  tenir  sa  cliarii;e  strictement  dui'ant  lion  ]»la:--ir. 

"  Coni'o.'inément  et  siiiiit  à  la  constitution  des  provinces  lédéiéesi  lo 
"  pouvoir  exécutif  du  Lieutenant-<ioii\  eiiu'ur  du  Bas-Canada  et  du 
''  [faut-Canada,  respectivement,  soit  auministié  j>ar  chacun  de  ces 
"  fonctionnaires  suivant  les  principes  de  la  constitution  liritanniipie."' 

Il  est  évident  (juc.  dans  la  pensée  de  Sir  John  et  de  Sir  (Jeorife,  lo 
Licutenant-'vfouverneiir  ne])0iivait  pas  être  démis,  une  fois  sa  nomina- 
tion faite  juii-  le  li'ouvernement  fédéra!:  la  première  nomination  <\xi 
(Touverneur-tiénéral  de  la  ]»rovince  du  Canada  étant  seule  provisoire. 

VjW  i>ro))osant  cette  lésolution  Sir  John  disait:  "Cet  amen(U'ment 
a  pour  ohjct  de  rencontrer  robjection  soulevée  par  lo  député  de  South 
Oxfoi'd  (Brown),  lorsque  la  (piestion  tut  formellement  soumise,  à. 
Bavoir  (pie  le  Lieutenant-(T()uv<M-neur.  (pii  nécessairement  devait  êtro 
iKjinnié  par  un  ijjouvernement  n'aN'ant  pas  alors  la  contianco  du  par- 
lement, dut  restei-  en  oflfice  peixlant  ciii(|  ans.  Cet  amendement  rend 
la  charge  purement  provisoire,  vu  (pi'il  poiiri-ait  être  lenvoyé  dan.s 
n'iin})orte  (juel  temps  et  sans  donner  (U;  causes,  f.e  premier  Lieuto- 
nant-f  rouverneur  devra  nécesHairement  être  ])rovisoire.  (  Rapport  do 
VOtiaua  Times  du  28  juillet  18(JG.) 
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lV;!|)iv^  U' (nj'>r  <lu  -K  Juillet  1S(5().  .M.  Hi-own  aurait  dit:  "  Loh 
r<ÎH')luiioii-;  iil.'u;  lient  le  liieutenaiit-iîouvorneiir  vis-à-vis  du  peuple  do 
la  p.MvJiivc  -lai-i  la  iiiêui  ^  [>  )-iilii)n  i^iie  le(i:)uverneur-(iénéi"al  vis-à-vis 
de  II' 'Us." 

Va  Si:',l(i'iM  aj  Kite.  d'aj)rè>  lo  même  rapp)rt:  •'  Ija  iioiiviiiat  ion  d<;s 
LieiitL'iia:i;  >-  J  tuvenuMirs  se  rei'a,daii>  un  sens,  exactement  de  la  rnCMno 
manière  <|Ue  le  (1  Mivivii'ur-Uénuj'al  à  jov-ient.  Lo  ii;()uvei'nement  im- 
j)é.-ial  envoie  fl:i  oilic.e;-  pour  ^.çouvernei'  les  colonies  et  nous  n'avons 
]*ion  à  voir  à  ce  -Mijet.     (J'est  la  J>l■é;•()^•ativo  do  lu  Couronne." 

L'IionoraMe  .1.  S.  M/ieDonald,  ci-devant  premiei*  d'Ontario,  i-einai- 
qua  dans  cette  occasion  ([ii'il  croyait<iue  le  Lieutenant-! îouvornour  no 
])0uvait  être  «lénis  que  p  )ur  cause  mf)iivée  ;  mais  ({ue  si  ce  fbnetion- 
naii'(!  vi'uait  à  se  (juereller  avec  ses  aviseurs,  ])ar  exemple,  ouà  donner 
que!(]ue  cause  pour  sa  ilémission,  il  pouvait  être  maintenu  en  fonction. 
Commc'if  ]>)urrait-il  êîr<'  renvoyé  sous  do  toiles  circonstances,  quel- 
que gi-airies  que  soient  les  ditréi-entcs  vues  dans  l'itiée  du  iifouverne" 
ment  local.     Lui,  M.  .1.  S.  Mac  Donald,  voudrait  discuter  ce  p :)int. 

Sir  John  l'épon  lit  que  la  choso  était  ainsi  l'éiçlée 

Le  ré  lactour  (Li  la  Mhu'rDC,  un  do  hommes  les  plus  distin<jfués  du 
parti  conservateui",  et  ([ui  recevait  ses  inspirations  do  Sir  (Tooriço  lui" 
môme,  ri'o  lant  com])to  de  cette  discussion,  disait,  le  o  aoiit  18(iG  : 

"  La  discussion  se  continue  .sur  les  projets  de  constitutions 
locales. 

'•  Vendre  li  dei'nier,  l'hon.  .1.  A.  AracD;>nalil  a  ])ro])!)sé  lui-même 
un  a:uen  IciuvMit  à  la  preunère  résolution,  c'est  ({ne  lu  n^jin'nmtion,  des 
premiers  officiers  /loiiuués  par  le  ijouvcnicinent  fédéral  sera  révocable  à 
■volonté. 

'•  (Jette  ré-<  )luiiou  s"a))pîique  aux  Ijieutenants-tîouveiaieurs.  Les 
raison>  ilonnée-i  j).ii'  le  L;'.)uvernement  à  l'appui  de  cette  proposition, 
c'est  (piec--  iioiuiiiîitioa  <  seront  faites  avant  l'oriiianisation  j)arl'aite 
(lu  i;'ouvi'rnemont  fédéral,  et  surtout  avant  (]ue  ce  i:;ouvernement  ait 
reçu  rapi)ro!»ation  du  peuple  jiar  l'oi'ijfano  (le  la  législature  lédéi-ale. 

'■  Tout  ce  ([u'il  y  aura  à  faire,  ce  sei-a  de  metti'O  le  i:;ouve  rue  mont 
en  opération.  Ce  n'est  (pi'ave.'  un  peu  de  pratique  (pie  les  rouai;'es 
de  toute  la  machine  coiistitnliounelle  [)ourront  se  mettre  en  o[)éra- 
tion  les  uns  sur  les  autres. 

"  D.ms  une  (pie^lion  aussi  compli(iuée,  il  doit  naturellement  so  pro- 
duire (iULd([ues  en-cui's  à  corrii^er  et  «piehpie  lacune  à  comliler. 

"  (Vcst.  surtout  dans  les  comuuMUHMni'nt->  que  les  frois-<cments  se 
protlaisent,  et  c'e -t  surtour  X  cette  pério  le  (pi'il  s'agit  de  les  éviter. 

•' Toul  le  fo'ictionnement  pourr:iil  se  trouver  ari'êter  si  dès  les 
})rcmi(,'rs  teinp-;  :1  y  avait  itpposition  (uitre  les  ditl'érents  pouvoirs. 

••  C'est  pour  évitei'la  p)-.sii)iliié  d'une  nouvelle  impasse  ([u'on  pernu^t 
au  ministère  de  chauijjer  les  Lieutenant> -gouverneurs,  s'ils  ne  [»os- 
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sùflont  ])a><  la  coiiflanco  (hi  iniiiisti-re  (\u\  sera  soutoim  par  la  preniièro 
l(5i;islature  t'oïk'ialo. 

"  ("est  une  nouvelle  a))[)licatioii  du  système  de  re^ponsaliilité  au 
peuple.  On  ne  j)eul  pas  les  l'aire  t'aii-e  ])ar  la  |)reniière  léi,Mslaturo 
])uis(pie  eelle-ei  no  Hora  ])as  encoi-e  réunîe  l()i'S(|ue  ces  nominations 
aui'ont  lieu,  mais  on  veut  ([u'elie  puisse  les  sanctionner  ou  les  i-ejeter, 

"  Du  reste,  pi/ur  rmr  i/w  crdindriiient  qio'  i-cffi' prdfi'/uc  ne  Sf  euntinunf, 
nous  disons  que  l'article  (pii  le  sanctionne,  exprime  en  toutes  lettres 
qu'il  ne  s'ai^it  ({ue  des  premières  nominations,  l'oui'  toutes  eelles  (pii 
suivront,  l'article  (pu  déclare  que  les  ljieulenants-(iouverneiii's  siu-ont 
nommés  poiu*  cini[  ans  subsiste  toujours.     (Apj)l.  proloni^és.) 

'•  La  ])roposition  de  riionorahle  Proeureur-tiéuéral  du  llaut-Oanada 
a  rallié  toutes  les  o])inions.  seii/ement  les  lUiéraux  /irétendenf  tlavuntdije  ; 
ils  veulent  que  ee  sijstt'n>e  de  l'apjxd  à  volonté  soit,  non  i)as  a|tpli<pié 
une  t'ois,  et  |)ar  e.xeepîion,  mais  consaei'é  en  j)rinei])e  et  ))our  toujoui's. 

M.  Sandlield  .\rac Donald  déelare  (pie  le  ])euple  ne  mainpierait  ])as 
do  demander  liientôt  le  di'oit  d'élire  les  Lieutenants-tiouverneurs  ;  et 
c'est  ]»our  cela  (pi'il  veut  (pie  du  moins  le  maintien  de  leui-  ])ositiou 
soit  soumis  à  l'approbation  du  j>euple  j)ar  l'organe  do  la  législature 
fôlérîde. 

•'  Xous  n'envisageons  pas  la  (|U(.'stion  au  mCMne  point  de  vue 

*'  Le  ])ai"ti  libéral  voudi-ait  mettre  en  })i"ati(|ue  ici  ii' système  onsiii- 
gné  au.K  l'itats-Unis  j)ar  .lert'erson  et  ([ui  consiste,  lors(pi'un  ])arti 
arrivi>  au  pouvoir,  à  (diasser  dv^  buivaux  ])ublics  -fous  les  emploijh 
pldeéspdr  l'<i<linni'stnit''jit  /iré.eédente,  j>our  les  remplaecr  jmr  des  jHWtisixns 
du  pouvoir  dominant. 

Les  libéraux  ont  toujours  montré  un  des])otisme  illimité 

Comme  ils  ont  encore  res])oir  d'ai'riv.'i"  un  Jour  ou  l'antre  au  pouvoir, 
ils  seraieni  bien  aises  de  s'y  nu'nager  (piel([ues  moyens  d'cxercei" 
leurs  rancunes. 

''  Mais  ce  moyen  va  leur  être  enlevé.  Du  moment  (puï  le  régime 
quo  nous  allons  inaugurei-  aura  commeneé  à  toncfionner,  !(>>  Ijieuto- 
nants-' louvei'ueui's  nomnu's  pour  cin«|  ans  ne  [)euveid  é're  révoipiés 
qu'après  cette  date."     (  A[)[)i:iudissemenls.) 

Il  est  difficile,  je  crois,  do  trouver  des  paroles  ]ilus  claires  et  plus 
explicites  ;  elles  font  bien  voir  «[uelle  était  la  pensée  «les  auteurs  do 
la  eont'édération  sur  eette  gi'uve  ([uestion.  VA  (pi'on  veuille  bien  re- 
marquer (pie  le  j)rojet  de  loi  discuté  laissait  au  gouviu-nomont  lédéral 
lo  pouvoir  de  destituer  lors  pie  cette  disiMHsion  se  faisait,  (^u'aurait- 
oii  dit  si  on  eut  parlé  l'année  suivante,  alors  (pic  ce  ]!ouvoir  était  remis 
au  Gouverneur-Créiiéral  jiiu'sonnidlement  ? 

Les  ehets  conservateurs  avaient  si  peu  l'idée  de  faireilcs  Tiituitcnaiits- 
Gouvei'iieurs  de  sim|iles  ollicierslédéi'aux  (pio  par  une  clause  du  projet 
de  la  eonléreneo  do  ()Juél)ee,  il<  le>  avaient  investis  de  la  jilus  grande 


_  2f; 


prérogative  do  lu  soiivcruinotc.  celle  du  jcirdoii.  Il  est  vrai  (jue  le 
jiouvoir  est  enlevé  pai-  la  loi  actuelle,  parce  qu'en  Angleterre  on  crut 
qu(!  ce  pouvoir  devait  être  laissé  au  Gouverneur-(Jénéral  ;  mais  ce  fait 
2)rouve  l'intention  des  pères  de  la  confédération  et  établit  d'une  ma- 
nière [(éreniptoire  qu'ils  no  désiraient  pas  en  iaire  de-*  fonctionnaires 
Hubalternes.  Voici  le  texte  même  de  la  section  44  de-i  résolutions  do 
1805  :  "  Le  pouvoii"  de  ])ardonnei  aux  criminels,  de  commuer  ou  do 
remettre  en  tout  ou  en  partie  leurs  sentences,  ou  de  surseoir  à  leur 
exécution,  lefiuel  pouvoir  appartient  de  droit  à  la  couroime,  résidera 
dans  la  ])ersonne  des  Lieutenants-(rouverneurs " 

Vous  le  voyez,  M.  l'Orateur,  dans  tout  ce  «pii  s'est  passé  à  cette 
grande  é[)0(iue  ;  par  toutes  les  paroles  prononcées  ]»ar  les  chefs  du 
parti  conservateur,  l'intention  i)ien  ari'ètéo  était  de  faire  des  Lieute- 
nants-tlouverneurs  des  hommes  indépendants  dans  les  limites  de  la 
constitution.  Ce  que  l'on  voulait,  c'était  d'étal)lir  dans  chaque  pro- 
vince, des  législatui'os  souvei-aines,  avec  toutes  les  i^aranties  et  les 
conditions  de  souveraineté,  et  d'assurer  une  autonomie  complète.  Et 
hI  l'on  avait  des  doutes  sur  ce  point  nous  n'aurions  qu'à  ouvrir  le 
Jlansard  iUi  ]>ai*lement  impérial  et  y  lirt;  les  discours  (^ui  furent  })ro- 
noncés  en  Angleterre  lors(pie  la  question  de  la  contédération  y  fut 
discutée.  On  trouve  à  chaque  page  du  discours  i-emarquahle  (pie  Lord 
Cariiarvon  j)i'oii()n(;a,  en  introduisant  cette  mesure  dans  la  ('haml)re 
des  Lords  rim[)i"ession  du  désir  ardent  (pi'il  avait  de  laisser  à  chacpie 
province  une  liberté  entière  et  parfaite,  et  l'on  sait  avec  (  uelle  atten- 
tion il  surveillait  les  ])rogrôs  de  cette  mesure. 

Or,  là,  M.  l'Orateur,  comme  ici.  au  Canada,  il  y  avait  uti  parti 
puissant  qui  ne  voulait  pas  de  la  confédération,  et  en  disant  cela  jo 
n'ap])rendrai  l'ien  aux  honoraldes  membres  ilo  cette  Chambre.  Lors- 
que l'histoire  s'écrira  d'une  manière  im})artiale.  et  j'espère  <pi'il  s'eu 
trouvera  pour  l'écrire  d'une  manière  ini])artiale,  elle  ne  irian([uera])a8 
de  i'a])peler  (pie  Sir  John  Maccloiuild  a  voulu  l'union  législative  et  ne 
voulait  pas  de  législatures  indépendantes  dans  chaqr  ])rovince  ;  mais 
Sir  (leorge  Cartier,  qui  comj)renait  la  situation  de  la  ])rovince  do 
Québec,  a  lutté  des  années  et  des  années  pour  conserver  à  notre  pro_ 
vinco  l'avantage  d'avo-ii*  une  législatuie  spécitile,  et  en  cela  Lord  Car. 
narvon  s'est  fait  l'interprète  de  cet  homme  il'état  canadien,  dont  les 
conservateurs  peuvent  être  tiers  ;  et  je  trouve  qu'en  se  faisant  l'écho 
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(les  soTitinuMits  de  ce  dornioi*,  Lord  Carniirvoii  i'X])i'iîna  dos  idc^es  na- 
tiomiles,  des  fîontimoiit.s  do  patriotisme. 

Il  voulait  que  ees  léi^islatures  locales  fussent  (•onipièteiiieiit  iud«î- 
pendantes  d'un  «^ouvernenient  étranger  ou  de  la  léi^islature  fédc^rale^ 
dans  les  questions  fiui  sont  laissées  il  leur  diseiétion.  Ainsi,  M.  l'Ora- 
teur, Je  trouve  que  le  !!•  lévrier  18(i7,  le  noble  Lord  s'exprimait  ainsi: 

'•  C'est  le  désir  des  ]>rovinees  de  eonserver  leur  organisation  dis- 
tinctci  et  individuelle;  et  elles  seront  en  eonséinienee  léi^ies  ])ar  <les 
Jjieutonants-(  Jouveiiieurs.  A  jirésent,  ees  oflieiers  sont  nommés  par  la 
Couronne  ;  mais  à  l'avenir  ils  iceevront  leur  nomination  des  mains  du 
(Toiiver?ieiir-(iénéral  a^issaiit  d'après  l'avisde  ses  ministri's.  Ils  reste- 
ront en  charité  durant  bon  ])laisii-,  et  (•ej)endant  ils  ne  seront  sujets  à 
êti'e  renvoyés  ((ue  pour  causes,  et  dans  les  circonstances  ordinaiies 
leur  tei-me  d'ottice  sera  limité  à  cin(|  ans 

"  Le  but  réel  (pu*  nous  avons  en  vue  est  de  donner  au  ^ouvei-ne- 
ment  central  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions  et  de  ces  pouvoirs 
quasi  souverains,  au  moyen  dos([uels  des  principes  ifénéraux  et  1  uni- 
formité de  léicislation  |)euvcnt  être  .tjai'antis  sur  les  sujets  (pii  intéres- 
seront toutes  les  pi'ovinces,  et  en  mênu>  temps  pour  chacune  de  celles- 
ci,  une  telle  })lénitude  de  liberté  et  de  self  (jocrrumcnt  (prelles  pourront 
et  même  seront  tenues  d'exercer  leurs  pouvoirs  locaux  au  i^rand 
avantau^e  du  ]>euplc " 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  i-emaivpKuis  bien  ([ue  dans  la  pensée  do  Lord 
Carnarvon,  lesLieutenantH-(jlouverneurs  reçoivent  leur  nomination  du 
Gouverneur-tîénéral  en  conseil,  ils  sont  nommés  pour  cin()  ans,  (^t  ne 
peuvent  pas  être  destitués  dans  les  circonstances  ordinaires,  il  faut 
dos  circonstances  exti-aoï'dinaires. 

(Remarque  du  député  de  llich'uonl  \[.  Picard.'»  * 

J'entends  l'honoi'altle  député  de  Wolfe  et  Richmoiid  me  demander 
si  le  cas  s'ap|)lique  ;  nous  allons  examiner  })our  voir  si  le  ca>  actuel 
est  un  de  ces  cas  extraoidinaires  où  ion  doive  aduK'tti-e  linterven- 
tion  fédéi'aie.  .Je  dis  emphati(iuement  (pie  ce  n'est  pas  un  l'e  ces  cas, 
car  le  Gouverneur-Général  exercerait  son  autorité  sur  une  question 
de  préro!j;-ativo  royale,  laissée  à  la  discrétion  du  chef  de  rexécufif 
local.  Son  intervention  ne  doit  avoir  lieu  (|uo  pour  sauvei^-ardiu-  les 
intérês  de  l'empire,  ceux  du  i^ouvernement  fédéral  ou  la  dii^nité  do 
la  couronne  ;  mais  non  pour  favoi-iser  un  parti  au  détriment  d'un 
autre  parti  ;  non  pour  fouler  aux  pieds  la  volonté  natiomde  exprimée 
avec  autant  d'énergie  en  1878,  et  d'unanimité  en  1S7!). 

N'oublions  pas  un  jioint  im]>ortant  dans  ce  débat  et  qui  est  résumé 
par  l'amondonient  de  Sir  John  Macdonald  et  do  M.  Cartier  (|ui  disait 
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que  lo  Lieutciiunt-(r()iivoi'iuMn'(levjutêtro  lo  cliofdo  rcxét'utif,  non  pas 
comme  otticior  ii'-'iurul,  mais  d'après  les  prineipcs  de  hi  constitution 
anglaise.  Al<»i-s  Je  demanderai  à  (or  h  le;;  momltres  de  cette  (Jliambre 
qui  ont  lait  que'jiu'étude  sur  la  cotistitutiou  d'An^içleterre,  ce  ([uo 
c'est  que  le  pi-iiicipe  di!  la  constitution  aMi;-laise  en  rajijiort  avec  le 
cluif  de  l'exécutil'?  Voici  comment  jis  comprends  la  (diose  ?  Cha([UO 
parlement  Ji  trois  hranches  ;  la  branche  ])Opulaire  et  la  .-'Cionde 
brandie  ([ui  sera  soit  le  Sénat  j»our  le  parlement  fédéi-al,  soit  lo 
Conseil  Lé^'islatif  pour  les  lé^-islalures  provinciales,  soit  la  chambre 
des  Ltn'ds,  loi'squ'il  s'a,i;-it  du  ])arlement  aniijlais,  enfin  la  Reine  ou  son 
rcj)résentant. 

Do  qui  ou  de  ([uoi  est  composé  ces  parlennMits  ?  Ils  sont  composés 
(outre  les  deux  branches  <pie  je  viens  d'indiquer  toute  à  l'heure), 
d'une  bi-anche  populaire  présidée  par  la  Heine,  représentée  soit  par 
le  Li(Mitenant-( Gouverneur  ou  ])ar  un  autre  ofUciei*. 

Vj]\  bien,  M.  l'Orateur,  est-il  possible  d'imai^iner  un  s3'stôme  poli- 
tique, dans  le  l'é^^ime  constitutioniu'l  ani;-lais,  sans  ([u'il  y  ait  comme 
couroiHiement  de  l'é  litice  pai'lement:iire  le  représentant  du  Souverain 
ou  le  Souverain  lui-même  ? 

Kt  ainsi  notre  lé^-ishiture  loi-ale,  malii:ré  que  la  question  que 
nous  ayions  à  débattre  n'ait  pas  rim[)ortance  des  questions 
débattues  ailleurs,  malgi'é  (juc  ces  (|ucslions  no  soient  ]jîis  aussi 
graves  que  celles  ([ui  sont  débattues  à  Ottawa,  mali>:ré  qu'elles  soient 
intérieui-es  .\  celles  (pii  sont  soulevées  dans  le  ])ai'lement  im{)érial, 
est-ce  (pu;  nous  n'avons  ])as  le  représentant  de  la  Jîcine  ?  Et  sou- 
tien<lra-t-on  que  le  Lieutenant-Giniverneur  est  autre  chose  que  lo 
rci)résentant  de  la  couroniu;  V 

Si  nous  avons  un  i^ouvernoment  responsable  avec  les  trois  branches 
de  la  léi^'islatui-e  dans  le  parlement  local,  c'est  ([ue  lo  Lieutenant- 
Gouverneur  re])résente  la  Jieine,  non  ])as  comme  otticior  lédérul  mais 
comme  chef'd'un  exécutif  jtrovincial  ;  c'est  que  le  Lieutenant-douver- 
neur  représente  la  Ueine  comme  s'il  était  nommé  directement  par 
elU\  à  un  tel  ji  )int,  M.  l'Orateui',  i\no,  dans  les  limites  de  ses 
préro^'alives  il  ne  dépond  nullencnt  du  (rouverneur-lJénéral,  et  lo 
(jîouverneur-Oénéral  n'a  d'autorité  sur  les  actes  du  ])arlement  local 
que  pour  émettre  son  veto  sur  la  lei;-isl!iti(»n. 

Je  ne  sais  ])îis,  M.  l'Orateui'.  si  les  honorables  mcmbj'cs  do 
l'autre   côié    de   cette  Chambre   accordeionl   <piel([ue  valeur  à  mon 
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ai'i^umentation,  mais  nous  sommes  ici  jiour  discutcM-  et  })()ur  nous 
Misti'uire,  et  jo  serais  lieurjux  (ie  voir  (iuei(iues-uiis  <le  ces  hoiior;il)leH 
messieurs  so  lever  pour  prouver  ([ue  je  suis  dans  l'erreur — nouH 
sommes  ici  poui*  nous  instruire,  et  je  provo(pi('  la  discussion  sur  un 
])oint  fort  imjiortant  dansée  i;r;ue  rlcitat. 

,re.v|iliMue  ce  que  ic  viens  de  dife. 

Nous  avoiis  deux  pai'leiuiMits  .-épa:és,  le  piii'Ietnent  fédér:!l  et  le 
pai'lement  local.  \'o!ci  le  parlement  local  (pii  a!;it  :  il  passe  une 
mesure;  elle  est  acceotéc  i).i;'  le>  deux  hranclies  de  la  léifislaturc 
pour  ])a>ser  ensuite  entre  le>  inai;i>  wu  Lieiiteiiau!-'' lnuvcîrni'Ui'  ([ui  la 
Hancrtionne.  Ce  n'est  pas  coiiuiie  ollicie!-  ;édé:'al  (lu'il  a-it  niaisi'ommo 
troisième  branche  de  la  léiî^islaturi',  comme  ayaiil  une  parcelle  de 
l'autorité  souveraine,  couime  représentant  de  la  lîeine.  N'oici  la  loj 
passée,  (piel  moyen  avons-ii()Us  pour  en  ari-élor  le  cours?  J*]st-ce(pic 
nous  nous  atlrcsserons  au  parlement  l'édéi-al  ?  Non.  ('"est  le  veto  du 
Gouverneur-tiénéral  qui  interviendra  dans  l'espace  d'un  an. 

Mais  si,  comme  les  honorables  mcmhi-ostle  l'autre  côté  do  laChami)ro 
le  disent,  le  Lieutenant-douverneur  (pii  re[)résente  le  souverain  j»our 
les  tins  ])rovinciales  est  démis  sur  l'avis  du  parlement  té  léral,à  raison 
d'actes  politi(iues  par  lui  exécutés,  dans  les  limitesde  .--es  attriltutions 
qu'ari'ivera-t-il  ?  C'est  que  le  parlement  iéJéral  dira  au  Couveriieur. 
Général  :  Vous  allez  destituer  le  Lieutenant-Gouvei-near.  C'est-à-diro 
que  la  volonté  ptjpulaire  dans  la  Puissance  du  Canada,  manifestée  uu 
gouverneui'-<.çénéral  par  la  voix  de  ses  ministres,  fai'  tlisparaître  la 
couronne  des  parlements  locaux. 

Alors  vous  donnez  au  peuple  de  la  Puissance  <lu  Canada  le  tiroitde 
contrôler  l'action  du  souverain  dans  les  législatures  locales,  c'est-à- 
dire  que  vous  détruisez  l'action  du  Houverain  dans  ces  législatures,  et 
le  gouvernement  lëdéral,  en  auUxnt  qu'il  reçoit  ses  inspirations  de  la 
branche  populaire  de  la  PuiBsance,  prend  la  place  de  la  couronne  dans 
la  province.  Vous  substituez  le  parlement  fédéral  qui  agit  comme 
représentîint  du  peuple  de  la  Puissance,  à  la  couronne,  c'est-à-dii  e  quo 
la  conséquence  pratique  de  votre  théorie  ou  du  moins  de  celle «!u  chef 
de  l'opposition,  est  que  le  peuple  du  Canada  serait  substitué  au 
Lieutenant-Gouverneur  ;  que  la  troisième  branche  de  la  législature 
provinciale  disparaîtrait  pour  être  remplacée,  absorbée  par  la  bi  anche 
populaire  du  gouvernement  fédéral.     Lîi  couronne  cernerait  do  prési. 
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der  dans  cluiquo  province  ;  uii  lieu  d'un  parlement  ind(*pcn<lant,  vous 
auriez-  deux  bi-uiu-lius  de  législature  bou.s  le  contrôle  du  peuple 
du  Caïui'la.  Voilà  la  (•onsé([ueuee  loi^ique  de  la  prétention  tlo 
mes  adversaires  ([ui  sié^cMit  de  l'autre  côté.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
révolutionnaire  ([u'une  telle  doctrine;  il  suffît  de  l'exaniinui'  froide- 
ment et  sans  passion,  au  [)oint  de  vue  constitutionnel  poui-  la  faire 
condaninor. 

M.  rOi-ateur,  je  rei^rette  beaucoup  d'avoir  j)ris  tant  de  tenips^ 
d'avoir  ai)usé  de  la  patience  de  cette  Chambre  en  dévelo[)pant  le  pre- 
mier point  ([uo  j'avais  l'intention  de  lui  soumettre. 

Je  serai  ])roljal)ieniiiiitoblii;é  du  m'cxcuser  souvent,  mais  j'essaiei'ai 
d'être  aussi  court  (|ue  [>ossible  pour  ce  qu'il  me  reste  à  dire. 

L'Orateur  ajoute  que,  parlant  j)our  la  jtremière  fois  dans  la  Cliambi'c 
il  a  jiu  lui  arriver  de  se  servir  d'ex}>i-essions  un  peu  sévères,  malgré 
son  désir  de  ne  blesser  les  susceptibilités  de  per.sonnc. 

II. 

J'ai  (lit  en  second  lieu  que  nous  devons  condamner  l'intervention 
fédérale  relativement  à  la  question  qui  nous  occupe,  j)arce  que  cette 
int(U-vention  est  de  nature  à  briser  notre  autonomie. 

(Qu'est-ce  que  c'est  qucriiutonomiedes  ju-ovinees,  et  commcîit  peut- 
elle  être  mise  en  dangei-  ?  Pour  bien  réiMindre  ù  ces  deux  questions, 
je  vais  essayer  do  démontrer  :  lo.  ([ue  le  gouvernement  responsalde 
est  la  première  garantie  de  notre  autonomie  ;  2o.  que  ce  gouverne- 
ment responsable  n'existe  ]ias  dans  chaque  province  si  le  Lieutenant- 
Gouverneur  })eut  être  démis  })0ur  des  causes  purement  jiolitiques  ;  3o. 
qu'arrivant  une  démission  pour  de  telles  cause.-»,  l'existence  nationale 
de  la  province  de  (Québec  n'a  plus  de  garantie. 

Si  jo  compreiuls  bien  le  régime  constitutionnel  que  nous  avons, 
notre  autonomie  pi'ovinciale  repose  sur  le  gouvernement  responsable. 
Sans  le  gouvernement  responsable,  il  n'y  a  pas  dautonomie  pour  les 
pi-ovinces,  c'est-iVdire  que  c'est  un  parlement  complètement  indépen- 
dant dans  les  limites  de  la  constitution  telle  que  nous  l'avons,  qui  est 
la  l)ase  de  noti'O  indépendance  au  point  de  vue  de  la  législation  et  de 
l'administration  de  nos  aitaires.  Si  nous  n'avons  pas  ce  jiarlement 
complètement  indéi»endant.,  nous  n'avons  pas  un  gouverncmont 
responsable  dans  chacune  des  provinces,  mais  je  crois  que  nous 
l'avons. 
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Aussi  j'ai  enten'lu  avec  plaisir  l'honoraMo  chef  dv  l'opposition 
baser  ses  représentations  sur  le  pi'iiicipe  du  «gouvernement  i-espon- 
tsablc,  en  prétendant  que  les  libertés  du  peu|)lo  avaient  été  violées, 
que  le  principe  du  i;ouvernement  res[)oiisal)le  avait  été  foulé  aux 
2)ieds  parce  qu'il  appelle  le  coup  d'état.  Je  suis  heureux  (W  le  ren- 
contrer ^ur  Ce  terrain. 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  do  déclamation  plus  ou  moins  échovoléo, 
comme  colle  que  nous  avons  eue  tout;\  riieure,  mais  je  dois  maintenir 
le  i)rincipe  <lu  gouvernement  responsable  tel  ([ue  nos  pures  nous 
l'ont  ij;agné,  tel  qu'ils  l'ont  obtenu  aprù-i  des  luttes  qui  ont  dui-é  des 
années.  p]t  lorsque  je  parle  du  gouvernement  i'esp()nsal)le,  je  n'en 
parle  pas  au  point  de  vue  dun  parti,  mais  bien  tel  que  la  constitution 
nous  l'accorde,  tel  que  nous  l'avons  reçu  de  ceux  (pu  nous  ont  pi-écédés, 
et  pour  en  faire  comprendre  l'esprit,  je  citerai  dans  un  instant  un 
précédent  que  les  honorables  membres  do  l'autre  côté  no  l'ét'usoront 
pas  parce  que  je  le  trouve  dans  la  vie  du  pure  du  «i^ouvernomont 
responsable  dan-^  la  province  do  Québec,  do  celui  ([ui  fut  lon,ii;temps 
le  chef  du  «gouvernement  do  l'ancienne  province  du  Canada,  et  le  chef 
distini^ué  des  canadien-*  alors  «pi'ils  s'appelaient  tous  libéraux  ;  jo 
parle  de  Lafontuine,  un  des  hommes  les  plus  éminents  (pii  ait  jamais 
j)aru  sur  notre  scène  politit[uo.  Ce  précédent  pourra  servir  de  base 
à  la  discussion,  car  c'est  le  plus  im])ortant  que  nous  fournit  notre 
histoire  et  le  plus  propre  en  même  temps  à  nous  reporter  aux  jours 
heureux  où  nous  n'avions  qu'une  pensée,  [u'un  sentiment.  Le 
présent  nous  trouve  divisés  ;  mais  le  passé  nous  a  vu  unis  :  oublions 
les  malheurs  du  moment,  nés  de  l'esprit  do  parti,  pour  nous  consoler 
dans  les  souvenirs  d'autrefois,  alors  que  le  ])atriotisme  était  dans 
toute  sa  pureté  et  dans  tout  son  éclat. 

Je  veux  qu'il  soit  bien  entendu  que  de  ce  côté-ci  de  la  Chami)ro  on 
refuse  de  reconnaître  une  .sorte  de  gouvernement  responsable,  ima- 
giné seulement  pour  les  besoins  d'un  jtarti  ;  inventé  par  les  amis 
d'une  coterie.     . 

Non,  nous  voulons  le  gouvernement  responsable,  dans  toute  sa 
plénitiule  ;  dajis  toute  son  apjdication  ;  existant  comme  i-ùgle 
immuable  de  notre  conduite  et  comme  arbitre  unique  do  nos  des- 
tinées. 


—  :{2  -- 

Nous  ne  <lciii;iii<loiis  ]i:i>  un  t^ouvciiiciiiciit  l;iit  jinui-  nous  niaiii- 
tciiir  au  pouMtir.  Xous  voulons  le  ;^'ou\:A.'riioinoMt  rcspoii^aliU'  t('l([U« 
Jialoiitainc  l'a  coinjiris  ;  ti'l  (ju'il  l'a  ilciDandt'  ;  nous  voulons  le  <;oir 
V('i'iii'nu!nl  rcsponsaliic  \v\  ([Uc  lu  pi'uplc  le  réclame. 

I/lioiiKialiU'  clu-rdc  ro[)i)osi(ioii  a  fait  allusion  aux  oknrtions  du 
mois  tic  mai  et  a  nié  (|Uo  la  provinco  do  (Inôlicr  nou>  ail  appUNc-*.    Il 
a  ilil  (|U(!  la  province  do  (^'i*^''^  "  ii^'^iit  étd  asso/.  patriotii^ut.'  [lour  nous 
rojclcM". 

Et  l'os  messieurs H'ajipuient  sur  le  |H'Uple  de  la  province  de  (^hu'ltee? 
Eh  l)ieM  !  mes  eollèu;ues  l'i  moi  scwions  indi;i;nes  de  la  jiosition  (juo 
nous  oeeu])ons  si  nous  la  gardions  en  ce  moment,  et  eeia  un  seid 
'nstani,  contri;  le  «^l'é  du  peu])le  de  la  province  de  (^iiél>ec. 

Nous  comprenons  que  le  gouvernement  l'esponsalile  e.>t  celui  du 
peuple  par  It;  peu[)ie  et  ])oui'  le  peuj)le,  non  ]»as  un  L^oiivcrnemcnt 
par  le  j)arli  et  j)our  le  parti,  et  je  crois  (pie  je  vais  maintenir  la 
position  (pU' je  prends  en  qv  moment-ei. 

On  a  ])arlé  avec  licaucoup  de  violence  de  ce  (]u"on  appi'lle  le  coup 
(i'Ktal  du  2  niar>  ;  ou  a  dit  (pie  le  jjrineipodu  ^■ouvernemcnl  re>pon- 
naMe  avait  c-ié  violtî.  .le  ne  crains  pa>  de  ristjuei'  ma  po-ition  |)oli- 
ti(jue,  si  J'cwi  ai  une.  en  di>aiit  (pic  ce  r.'est  pas  le  coup  d'Kt.ii  du  2 
mai's  <pii  a  mis  en  dan,i;"ei'  U;  ifouve.nieni  re  |»onsal»le.  niai>  ([ue  e^^st 
la  conduite  des  honoi'ahles  memljre-^  de  l'opposition.)     Appl.) 

(^uand  le  2  mars  est  arrivé,  vous  aviez  la  Nrantdie  p(j|iulaii'e  qui 
soutenait  le  ininisttlire  ;  il  avait  une  majorité  do  22  voix  et  le  Lieute- 
nant-Cîouverneur,  représentant  le  souvci-ain  a  démis  ce  ministùi'C. 
Personne  aujourd'hui,  pas  môme  l'honorable  chef  de  l'opposition, 
prétend  que  cet  acte  est  inconstitutionnel;  il  n'y  u  pas  un  seul  homme 
dans  cette  (Chambre,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  lo  pays,  qui  oserait 
affirmer  que  le  Lieutenant-Gouverneur  n'avait  pas  le  pouvoir  do 
démettre  ses  ministreH,  et  je  n'ai  pas  entendu  un  seul  mot  du  chef  de 
rop|x>sition  qui  fut  dans  ce  sens  là.  On  rei.^rette  l'action  de  M. 
liCtoUier,  on  trouve  qu'elle  fut  violente.  Je  le  compiends  aussi,  car 
elle  a  été  fort  désîi^réable  pour  ces  Messieurs.  Çù  été  un  rude  coup 
porté  contre  des  ministres  qui  se  croyaient  politi([uement  inviolables 
et  qui  croyaient  avoir  obtenu  un  bail  emp!ïythéoti<[ue  du  pouvoir. 
Mais  les  plus  intéressés,  je  dirai   les  seuls   intéressés,    les   anciens 
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avec  l(!s  nrincipi's  du  di-oit  l'onslitiitionncl. 


Oi',  Monsieur  l'Orati'ur.  la  démission  du  niinisii-ic  d»'  lîom-lu'rvido 


no  h 


fait 


e  lui  a  pas  enlevé  la  majorité  (|u'il  avait  en  ('hamlirc  ;  elle  n'a  fait 
que  constatci"  qu'il  avait  j)crdu  la  contiancc  du  (dïef  de  l'oyécutif. 
Les  représentants  du  peuple  le  soutenaient  encore.  Il  y  avait  d«)nc 
conflit  entre  le  [)euple  ei  le  souverain. 

(^ui  devait  jun'er  cette  dillleuité?  (pli  devait  régler  ce  eonilit  y 
C^ui  devait  ])rononcer  en  dernier   ri'.-    <i'\,  mm   sui-  la  constitutioii- 
nalité  de  l'acte  du  Lieuteiuuit-' iou\'e;  iieur  ;  mais  sui-  l'ojjportuniré  do 
l'exercice,  dans  les  circonstance.-,  de  la  prér():iative  royale  ? 

C''était  le  peuple  de  la  j>r<)vince  de  (iuél)ec  et  lui  s-ul.  Aussi  qu'a 
fait  le  Lioutenant-(îouvei'neur  y  Aussitôt  (ju'il  eut  renvoyé  sCt* 
ministres,  il  en  a  ap]»elé  au  |)euj)le,  au  j)euple  (£ui  était  U'  véi'italdo 
ju^e  de  la  question,  au  peuple  de  la  province,  non  pas  au  ])euple  do 
la  Puissance  du  Caruida,  non  |)as  au  peuple  tlu  N  )Uveau-Bi-unswi(;U 
de  Manitoha,  qui  n'a  rien  à  voir  dans  nos  ati'aiie-i  locale.s,  mai-^  au 
peuple  de  la  province  de  (^uébei',  le  niuîtrc  Houve.  ain  de  ses  intérôtH, 
de  ses  destinées.  VA  voyez,  M.  l'Orateur,  liulniirable  a})plication  du 
gouvernement  responsable. 

Je  suppose  que  le  peuple  consulté  eût  déclaré  i[ue  le  Lieutenant- 
Gouverneur  n'avait  pas  eu  raison  de  ilémettre  ses  luinisti-es  et  do 
choisir  pour  les  remplacer  le  Premier-Miidstre  actuel  et  ses  collôgnos, 
quelle  aurait  été  la  consé([uence  ?  Les  aviseurs  de  S)n  Honneiip, 
réhabilités,  vengés  par  le  peuple,  auraient  repris  l'adminj-.!  -ariondes 
atVaires  publiques.  Démis  par  la  coui'onnc  et  réinstallé-»  par  le  ]ieu]»!o, 
ils  retrouvaient  leur  ancienne  position;  et  le  représentant  du  souvc-aiii 
était  tenu  de  les  subir  ou  de  s'en  al  1er  ;  il  lui  aurait  fallu  se  d(?inottro 
ou  se  soumettre.  (Appl.) 

La  c<)uronne  choisit  bien  ses  ministres,  mais  c'est  le  peuple  qui  le» 
maintient  ou  les  rejette.  Et  l'histoire  d'Angleterre  fourmille  do 
précédents  qui  nous  montrent  les  efforts  faits  par  la  couronne  pour 
conseiver  des  ministres  «pii  n'avaient  pas  la  confiance  du  fteuple. 
Ces  efforts  ont  toujours  été  vains,  car  le  peuple  a  toujours  fim  par 
imposer  sa  volonté  et  la  faire  respecter.  La  voi.K  du  peuji.e  est 
puissante,  Monsieur  l'O.uteur,  et  quand  elle  se  fait  entendre,  (piund, 
comme  un  tonnerre,  elle  gronde  dans  le  ciel  politique  d'un  pay.s,  ollo 
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a  «Itvs  c.'hits  do  fou  li'cî  (jui  l:i  font  arriver  justju'jiu  oœnr  (les  soiivemiiiH 
k's  plus  enclins  à  la  tyrannie. 

Toiiti!  la  (jiK'stion  est  donc  dans  l'apixi!  au  peuple  ;  c'est  la  solution 
constitutionnelle  <le  toute  dilUcullé  ministérielle,  et  reconnaître  quel 
a  (''té  le  vei'dict,  ])opulaii'e,  c'est  se  mettre  en  jiosition  de  décider 
<'orrectemont  le  point  en  litige.  Ljs  honocaldcs  meml>res  de  l'auti'o 
côté  de  la  Chanihre  peuvent  (Picore  essayei"  i\  niei*  la  vérité  et  dire<pi(^ 
je  minlstùi-e  .loly  n'a  pas  été  soutenu  par  le  peuple,  autant  vaudrait 
nier  l'exiMtencc^  du  soleil  en  plein  midi.  Loi-squc!  le  premier  mai  187H 
les  élections  lurent  tei'minées,  et  que  ces  Messieurs,  partis  avec  une 
majorité  de  22,  se  trouvèrent  dans  une  minorité  ;  pouvaient-ils  diro 
([lie  le  ptiys  les  avait  apjirouvé  ?  Appelé  à  .ju,i^er  les  actes  politiques 
<\n\  avaient  jtrovoqué  la  démission  du  cabinet  de  T^oucherville,  le 
peuj)le  s'est  prononcé  sans  ambii^uité.  Il  a  condamné  ces  actes  ([ui 
n'étaient  ])as  propres  ji  servir  ses  intérêts  et  par  consé(|uent  a  déi'idé 
en  faveur  de  r(»|>[M")rtunité  de  l'exercice  do  la  pi-ér()i,'ative  fait  ])ar  le 
Lieutenant-douvcrneur.  Il  a  déchiré  que  la  conduite  des  uviseurs 
qui  étaient  en  ofîî(?o  avant  le  2  mars  1878,  n'était  ])as  une  conduite 
que  la  Pi'ovinco  pouvait  sup[)ortei'. 

M.  l'Orateur,  Je  crois  ([uedans  la  vie  politique  il  faut  s'attendre  à  des 
malheurs  et  i\  des  catasti'ophes.  Je  veux  bien  admettre,  pour  le  béné- 
fice de  la  discussion,  <pie  es  ^[e.ssieurs  croyaient  a<i;ir  dans  les  intérêts 
<lu  ])euple  quand  ils  le  taxaient  et  prenaient  les  municipalités  à  la 
gor<ie. 

,Ie  ne  veux  pas  soupçonnei*  un  instant  leur  sincérité,  mais  je  crois 
fermement  que  leur  intelligence  des  atl'aircs  publi(|ues  n'était  pas  à 
la  hauteur  des  sentiments  ])atrioti(iues  dont  ils  ])ouvaient  être  animés  ; 
ils  n'ont  pas  compris  la  véritable  situatioiu  Nous  avons  eu  de  ces 
malheurs  dans  notice  parti,  nous  avons  lutté  pendant  viîigt  ans  contre 
ce  (]ue  l'honorable  député  de  Terrebonne  appelorait  les  préjugés  du 
])euple.  Avons-nous  dit  que  le  peuple  conspirait  contre  nous'?  Non  ? 
Nous  avons  dit  <[u'il  ne  nous  comprenait  pas,  nous  lui  avons  soumis 
nos  opinions,  nos  mesures,  et  lorsqu'il  a  été  éclaii'é  suffisamment  il 
tut  piêtilnous  accepter  et  il  nous  a  acceptés.  Mais  nous  n'avons 
jamais  voulu  nous  maintenir  malgré  le  peuple  ;  et  surtout  quand  nous 
étions  repoussés  aux  poils  nous  ne  disions  pas  que  la  constitution 
était  déchirée,  que  le  gouvernement  responsable  était  foulé  aux  pieds. 
Non,  une  telle  sottise  n'est  Jamais  sortie  de  nos  bouches  ;  mais  nous 
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avons  dit  :   h>  piMiplo  rn' vt'iit  pa-t  de  nous,  atteadons  (ju'il  nous  cijui- 
pr«Mine  mieux  et  il  a  fini  ]>ar  nous  comprendre. 

Eh  l)ien  !  ni  cos  messieurs  ont  du  patriotisme  ot  croient  sineôre- 
mcnt  au  j^oiivernomoiit  responsal>lc,  (pi'ils  aient  donc  le  courai^o  do 
so  Houniettro  loyalem  Mit  {\  la  décision  du  [)cu|>le  comme  nous  nous 
soiinu'ttons  nous-:ncmos  loi-s(preile  nous  est  contraiiv.  Des  jours 
mcilleui's  luiront  et.  ils  prendront  la  position  (pie  le  peuple  voudra 
leur  donner. 

L'iionoralilc  dijputiî  a  été  tçaté  par  le  ])cuple  (pli  l'a  conduit  tout 
jeune  au  timon  des  atlairos;  (pii  l'a  porté  sur  le  «^rand  bouclier  do  la 
pojiularité  et  lui  a  donné  cette  j)osition  (pr  ses  talent^s  'ui  méritaient  ; 
et  de])uis,  enivré  par  le  succès,  mon  honoraltle  amiacriupui  le  peuple 
no  pouvait  se  passer  de  lui.  C'est  là  (^u'il  a  ou  tort  ;  c'est  là  f[u"il  ti 
cessé  d'être  raisonahle  ;  [larco  qu'on  est  ministre  un  jour,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  espérer  l'être  toute  sa  vie. 

Nous  avons  la  prétention  de  croire  (pie  le  pcu[)le  peut  être  heureux 
Hans  ces  messieurs,  et  surtout  qu'il  jKMit  trè's-hien  se  passer  de  cch 
grandes  démonstrati(^'.s  d'amitié  et  d  ,  (l<^vouement  ([ui  me  paraissent 
venir  un  jieu  taril.  Je  pense  que  les  citoyens  des  villes  deC^uéliec  et 
Montréal  ne  so  trouvent  pas  plus  mal,  si  M.  do  Boueherville  n'a 
pas  réussi  à  leur  mettre  le  pied  sur  lai^oi-jL^e;  et,  pour  dire  toute  ma 
jiensée,  au  ris(pie  de  déplaire  à  mon  honorable  ami,  le  clict  (Je 
l'opposition,  j'ajouterai  ([uu  le  peu|)le  des  campai^nes  n'a  pas 
encoi-e  versé  des  larmes  abondantes  parce  que  M.  Church  n'avait  p^s 
réussi  à  lui  imposer  cette  jolie  ))etile  taxe  de  deux  sous,  comme 
l'appelait  les  orateurs  conservateurs;  et  je  suis  certain  (pa*  lors(pio 
l'honorable  député  de  Terrebonne  vomira  so  décider  à  méditer  un  peu 
sur  l'inconstance  de  la  fortune  et  les  vanités  de  ce  bas  monde  il  saura 
se  résigner  en  bon  chrétien  et  accepter  sans  niui-mure  la  position  (juo 
les  circonstances  lui  font. 

D'apr(^s  l'opinion  de  nos  adversaires  l'existencodu  gouvernement 
responsable  n'est  assuré  pour  nous  (pio  si  les  ministres  d'Ottawa 
peuvent  intervenir  dans  nos  atlairos  provinciales,  et  destituer  à 
volonté,  et  suivant  les  caprices  de  l'esprit  do  parti,  le  chef  dv  notre 
exécutif.  Cette  prétention  est  absurde  car  elle  nous  met  à  la  mei-ci 
du  corps  électoral  de  la  Puissance,  elle  fait  du  Lieutenant-ljouverneur 
une  esp(icc  d'automate  que  le  soufHo  de  la  haine  peut  éloigner  do 
Spencer  AYood.     (Appl.) 
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Ce  n'était  pîi.s  l'opinion  de  Sir  George  Cartier,  qui  avait  d'autres 
idées  ((uc  celiew-là  sur  lu  position  des  Lieutenants-Crouverneurs  ;  et  il 
laut  détendre  ses  idées  sur  ce  point,  j)our  ne  i)aH  nous  voir  en^Lçioutir 
par  le  fanatisme  et  les  jjréjugés;  c'est  une  question  dévie  ou  de  mort 
pour  lious.  Voici  ce  que  je  trouve  consigné  dans  les  rap[)OJ'ts  de  1807, 
a  la  ])reiuière  session  du  preniicr  parlement  iédéral.  Lorsque  les 
députés  des  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvcile-Kcosse 
nous  furent  arrivés,  ils  étaient  anxieux  desavoir  quelle  allait  être  la 
position  des  Lieutenants-Gouverneurs  des  provinces.  Et  le  Colonel 
Gray  demanda  si  les  lieutenants-gouverneurs  étaient  des  officiers 
fédéraux,  s'ils  occupaient  une  position  tellement  intime  ((ue  le  i)arle- 
ment  tédéi-al  poun-ait  les  contrôler  ([uand  bon  lui  send)lerait.  Et 
d'après  le  Times  d'Ottawa,  Sir  (rcorge  aui-ait  répondu  (jue  ces  hauts 
ibnctivinnaires  occupaient,  dans  les  limites  de  leurs  })rovinccs  respec- 
tives, la  même  })osition  que  le  gouverneur-général  occupait  dans  ces 
avant  la  conledération  ;  (pie  ce  point  ne  laissait  pas  de  dorite,  et  qu'il 
fallait  n'avoir  pas  compris  la  constitution  pour  avoir  des  inquiétudes 
iil-dessus. 

Maintenant  <pi'avons  nous  le  droit  de  conclure  de  tout  cela?  C'est 
que  lieutenant-gouvernem*,  au  lieu  d'être  seulement  une  machine 
entre  les  mains  dugouveimement  fédéral,  est  un  ofîicier  complètement 
indépendant  dans  les  matières  soumises  par  la  législature  locale  à  ce 
chef  de  l'exécutii  provincial. 

J'ai  fait  allusion  il  y  a  un  instant  à  un  précédent  que  je  trouve  dans 
l'histoire  du  Canada. 

Ce  n'est  pout-ctre  [)as  ici  l'occasion  de  faire  l'éloge  de  cet  homme 
politique  distingué,  de  Lafontaine  ;  mais  on  me  permettra  sans  doute 
de  dire  que  si  notre  pays  a  produit  un  homme  dont  le  nom  doive 
passer  A  la  postérité,  en  compagnie  de  Papineau,  c'est  bien  Louis 
Hypolite  Lafontaine  qui  a  laissé  tle  grands  et  de  beaux  souvenirs 
parmi  nous.  Nous  pouvons  ditlérer  d'opinion  sin*  le  rôle  politique 
jOué  par  ces  deux  hommes  éminenta,  mais  nous  ne  saurions  nier  qu'ils 
ont  exercé  une  immense  influence  sur  nos  destinées. 

Nous  ti'ouvons  que  la  première  crise  ministérielle  api  es  1841  est 
arrivée  en  1843,  sous  l'administration  de  Lord  Metcalfe.  J'ai  souvent 
entendu  sur  les  hustings  et  j'ai  souvent  vu  dms  la  presse,  le  nom  do 
ce  gouverneur  mêlé  aux  discussions,  comme  celni  d'un  homme  qui 
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avait  <i*  ivaillé  à  ddtiMiro  le  c^ouvcriicmoit  rcsponHablo  il  sa  naissance, 
ou  plii'ô  à  en  em|  ô 'hor  l'application  din><  cette  c  >lonie.  L'honorable 
chef  <le  l'ojtijosition  n'a  pas  parlé  ce  soir  do  ce  i^ouvcrncur,  mai» 
ailleurs  lui  et  ses  amis  ont  cherché  des  points  de  comparaison  ontn) 
cet  homme  d'Etat  et  Son  llonneui"  le  Tiieutenant-lJouverneur  ;  et  c« 
rai)])rochcmi'nt  histori(pie  a  souvent  élé  t'ait  dans  <1ch  termes  et  avec 
une  tel  violence  que  le  chef  de  l'opposition  a  eu  honte  de  s'en  servir 
dans  cette  enceinte.  Je  le  félicite  d'avoir  su  ii;iir.lcr  ici  une  réserve 
qui  n'a  pas  toujours  brillé  che/.  lui  ici  ou  ailleurs. 

Mais  que  voit-on  dans  la  vie  do  Lafontaine  ?  (^n  y  trouve  que  Lonl 
Metcalt'e  voidait  faire  ceit:nnes  nominations  ma!i:;ré  ses  avisours  et 
que  ces  derniers  prétendaient  avoir  leilioit  d'être  consultés  îi  ce  sujet 
lîemarquoris  <[ue  M.  Lafontaine  ne  >outenait  ]ias  que  ces  nominations 
étaient  inconstitutionnelles  ;  mais,  (pfélant  faites  sans  le  concours 
des  ministres,  ces  derniers  «levaient  résii^nei"  vu  (|u"ils  étaient  sensés 
ne  plus  j)Osséler  la  contianco  du  rt'pi'ésentant  de  la  Jicine.  Mt  c'est 
ce  que  tit  M.  liafontaine  avec  ce  sens  j)r:iti(|ue  et  ce  ]iatriotisnie  (pii 
le  distinguaient .  N'étant  jkis d'accord  avi'c  le  gonvt'i'iuMir.  il  n'attendit 
])i's  <|u'il  fut  <léinis,  mais  il  ré-<ii;iia  vctlontaireinent,  coiu^  rt'uant  (pic 
sa  <lignité  personnelle  et  cclU"  «lu  |n'nple  «m'il  représentait,  lui 
recoiinnainlaient  de  cesser  d'êtiv  responsable  (les  actes  du  <'berde 
l'exécutif  aviM-  lecjUel  il  ne  sympathisait  ])as.  avec  Icipiel  il  n't'-tait 
])as  en  parfaite  hariuonie.  l^]t  c'est  ici  (juc  le  patriote  <le  1S43,  fait 
h  leçon  à  M.  DeBoucherville  et  à  ses  anus,  (.'es  derniers  ii'avait;nt 
l)lus  la  confiatice  <lu  Lieutenant-douverneur,  ils  connaissaient  le  fait 
et  ils  persistaient  à  vouloir  l'aviser.  Ils  se  cram[)onnèreut  au  [)ou- 
voir  ;  ils  refusèrent  de  renoncera  leur  position  et  par  là  ils  saerilièretit 
leur  dignité  personnelle  et  ne  surent  j)as  sortirgrauds  dans  ce  conflit. 
(Applaudissements.) 

Lord  Metcalfe  demanda  d'autres  avisours  qui  seraient  disposés  à 
accepter  la  responsabilité  constitutionnelle  de  la  position  rpi'il  avait 
prise,  mais  il  n'en  trouva  ])as.  Et  c'est  ici,  ^fonsieur.  que  commence 
la  violation  de  la  constitution.  Si  Metcalfe  eut  ti-ouvé  des  avisours, 
qui  fussent  soutenus  par  le  peuj)le  dans  une  élection  générale,  faite 
immédiatement,  les  principes  du  gouvei'nement  resjxmsable  auraient 
été  sauvegardés.  Mais  loin  de  là  ;  ce  gouverneur  i-esta  neuf  mois  sans 
ministère  responsable  et  sans  appeler  au  peuple,  ot  durant  ce  laps  de 
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tomjiH  il  gouverna  le  pays,  comme  aux  plus  mauvais  jours  de  notre 
histoire,  en  vioialion  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
constitutionnel  anglais. 

Malheureusement  on  vit  aloi-s  Vigei-,  un  de  nos  hommes  les  plus 
uminents,  venir  au  secours  do  Lord  Metcalie  et  accepter  avec  Draper 
la  rcsponsal»ilité  do  ce  qui  avait  été  l'ait  et,  plus  malheui'cusement 
encore,  on  vit  le  peuple  soutenir  aux  poils  cette  nouvelle  adminis- 
tration. 

Lafbntaine,  et  Ealdwin,  son  illusti-e  compagnon,  s'étaient  jetés  dans 
la  lutte  électorale  avec  une  ardeur  qui  prouvait  que,  dans  leur  opinion, 
c'était  le  peuple  ([ui  était  leur  juge,  et  que  leurs  destinées  dépendaient 
de  son  jugement  ;  et  quand  ils  virent  le  verdict  de  leur  pays  rendu 
contre  eux  ils  se  soumii-ent  respectueusement. 

(Quelle  ditî'érence  entre  la  conduite  de  ces  deux  illusti-ations  do 
notre  monde  politicpie  et  colle  de  nos  adversaires  de  l'autre  côté  ! 
Au  lieu  de  se  soumettre  au  jugement  de  leur  pays,  ces  derniers  en 
upj)ellent  à  unc^  i-ac  élraiigèi'c,  cherchent  à  l'airi'  une  révolution, 
insultent  toutes  les  autorités,  vont  à  Ottawa  i)oiii'  «lenianik'r  ven- 
geance à  un  gouvernement  étranger  à  nos  atlaii-es  locales,  et  se 
montrent  disposés  à  niarcher  sur  le  cadavre  du  Lieutenarit-Gouvei-iieur 
et  sui-  les  ruines  de  leur  pati'ie,  atin  d'arriver  à  leur  hut  et  de  satis- 
faire leur  ambition. 

Quand  Lat'ontaine  et  Baldwin  résignèrent  ils  n'insidtèrent  ])as  le 
gouveriuMir,  mais  ils  dmunidèi'ent  à  la  Chamhre  dans  hu^uelle  ils 
commandaient  une  gi'ande  majorité,  de  votei-  une  adresse,  dans  les 
termes  suivants  : 

"  Nous,  lidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  Communes  du 
Canada,  l'éunies  en  ])arleinent  provincial,  exprimons  liund>lement  le 
vif  l'cgrtM  que  nous  épi'ouvons  en  consé(iui'nce  de  la  retraite  do 
certains  memlires  di'  l'administration  ju'ovinciale  sur  la  question  du 
droit  qu'ils  reclament  d'être  consultés  relativement  aux  nomimitions, 
aux  em)»lois  (pie  nous  déclarons  sans  hésiter  ajipartenir  à  la  jn'éroga- 
tive  de  la  couronne  ;  et  pour  assurer  Votre  FiXcellenc-e  que  la  défense 
de  ce  |)rin<'ipe  ieui>  <loiine  droit  à  notri'  contiance  en  ee  ([u'elle  est 
Htrictenicnt  contbrîne  aux  ])i'inci])es  émis  dans  les  résolutions  qui  ont 
été  adoptées  par  cette  Chamhre  le  trois  septembre  1H41   ' 

Cette  adresse  votée  par  une  majorité  de  23  reçut  l'appui  d'hommes 

comme  Aylwin,  Baldwin,  Chabot,   llincks,  Jobin,   Latontaine,  John 

Sandlield  Macdonald,  florin,  Paj)ineau  et  Turcotte. 
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DiiriH  le  iiouvoim   pavlemont  panireiit  ])oi]r  la   premit^re  fois  (k'« 
homrncH  ([ui  (levaient  l'aire  leur   maïqiie  dans  hi  jioliticiue  du  [tay»  ; 


et  au  premier  ran-^  on  voyai 


t  MM.  Cauchou.  DruniniDiid  et  Chauveau, 


onorable  secréUiire  j»i-ovineia 


il.     T 


ous    les 


perc  uo  mon  eolle_:^iie,  l  ne 
anciens  ministres  bas-canadiens  avaient  été  i-ééliis,  [)!usieuis  par 
acclamation  ;  et  trois  des  nouveaux  ministi'es  lurent  j-epous'és.  l/on 
peut  voir  de  suite  la  différence  eiitic  cet  événement  de  lS4;i  et  celui 
de  1878,  lorsqu'on  se  rappellera  que,  sur  cinq  des  meml)res  du  cabinet 
de  BouchervilJe,  trois  furent  rejeiés  par  le  jjeuph»  et  <jue  li's  six 
nouveaux  ministres  furent  élus.  (Aj)pl.; 

JOn  terminant  cette  partie  de  mes  remaivpies.  je  diiai  avec  M. 
Papineau  à  mes  advei'saires  :  •'  L'on  m'a  accusé,  dî'.voir  cîiMiué  mes 
pritu-ipes.  de  les  avoii-  renié-;  en  consentant  à  entrer  a'i  miiii>tùro. 
Il  n'y  aurait  donc  (jue  mes  prédécesseurs  (pii  aui-aiei»!  j)U  l'utierdans 
l'a  linini-.tration  s'ins  ai'jui'ei'  leurs  principes?  N'y  aurait-il  qu'eux 
qui  puissent  avoir  de  la  eonsist;ini'i',  de  l'iionnéte'.é.  Ue>  taleni-  '.■*  La 
consé(|uence  de  la  ])i).-.i;i()n  (ju'ils  assumen!  en  me  t'e-aiit  'c  !'ej>:  ocbc, 
serait  lie  >ul)siituer  inie  ([lu-stion  de  p,"sitnne^  à  une  ([Uoîicin  de 
principe-;  ;  ce  serait  dire  qu'eux  seuls  p-'uvcnt  faire  ie  bien  du  paysj 
que  sans  eux  il  ne  serait  permis  à  pei'sonne  de  travailler  ni  <le  con- 
ti'ibuer  à  promouvoir  les  intéiêts  de  la  commune  jinlj-ie.  " 

.J'ai  attendu  riionoi-able  député  de  Te.;'eboiiiie  pai-ier  de  certaines 
élections  (pii  avaient  été  faites.  Il  a  voubi  niei-  (pie.  le  1er  m;ii  1><78, 
le  |>euple  delà  province  de  (Juébee  se  >o:t  j»ron"n'-é  l'u  faveiii' de 
l'acte  du  Lieutenant-(Touverneur.  lia  fait  allusi  )ii.  M.  !'(  )'atenr, 
à  votre  position,  et  il  a  aussi  fait  allii-ion  à  la  j»ositioi.  d'un  liono- 
rabh;  membi'e  de  cette  (yliambre.  si  J'ai  bien  eotn]»ris,  il  a  parlé  de 
riionoi'able  déj)Uté  de  (Jhie<)utimi.  .le  nv'  s;ais  pas,  M.  l'Orateur, 
quel  est  le  sens  véritable  des  allusions  faites  ]>ar  l'honorable  député 
de  Terrebonne,  lorscpfil  a  dit  <pfà  Ottawa,.  l'Orateur  ne  vote  pas  ;  je 
ne  sais  j)as  si  ]»ar  là  il  a  voulu  parb'i-  de  ceriaines  ehosos  dites  dans 
la  j)rcsse  et  sur  les  liustin^'s.  J\[ais  ji'  Miis  heureux  de  constater 
(pi'elles  ne  sont  pas  répétées  devant  i-eite  ("hambie.  l)ans  toutes  les 
élections  auxcjuelles  J'ai  assisté,  dans  toutes  les  élections  «luej'ai  été 
obliiré  de  fairi-  de])uis  le  2  mai's  IST'^.  loixpie  surtout  J'avais  X 
soutenir  dans  le  comté  de  Ha-;()t,  le  respectal>le  cultivateur,  auquel 
j'ai  donné  a\-ec  jdaisir  tout  le   concours   de  mon  zèle  et   mon  dév(mc- 
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Tncnl,  afin  (rafrinncr  la  position  (|u  •  j'entendais  promlre  sui-  cette 
question  «on^lltiitionnollr.  jo  savais  j)ai-raitenieiit  (pic  les  cii'conH- 
tances  étaient  efititiu  s  et  qu'enlever  à  l'ennemi  un  eonité  assuré 
poui'  lui  c'élait  auLinuMitci"  les  clianees  de  >uccrs  jxnir  mes  amis. 

M.  rOrateiii',  est-ce  «jiie  vous,  (pii  sieiçez  dans  ce  fauteuil,  vou.s 
n'êtes  pas  \r.  représentant  du  peuple  aussi  làcn  (pic  l'Iionui'alilo  chef 
do  ro])position  ?  lOst-ce  (pie  vous,  M.  rOi'ateur,  <pii  avez  étcj  élevé 
•X  ce  fauteuil  jiar  la  majorité  de  cette  Chamltre,  vous  ne  i-epré- 
Hente/  pa-  le  iieiiple  aus>i  Men  ([iie  n'impoi-te  <piel  député  en  cette 
Oliamhie  '.'' 

Jjorscpi'on  jtarlc  ici  de  vofi-e  ])osition.  i(^  vois  avec  ])laisir  (pie  les 
gros  mots  em]doyés  sui-  les  liiistinirs.  en  ])réseiice  du  peu])le,  sont 
mis  do  c(')t('.  .le  ue  sais  pas  si  c'est  jiar  craint(.'  on  ]iar  rintluenec  do 
la  Itonne  compai^nie  :  mais  je  xois  avec  plaisir  (pfon  se  |)ai'le  poli- 
ment ici  et  (pie  les  uiots  de  Judas  Iscariote,  ti'aîfiv,  et  auti'es  amé- 
nités de  ce  i;'enre  sont  laissés  dans  l'oulili  de  nos  luttes  électorales, 
(^uant  à  moi,  M.  l'Orateur,  Je  me  trouve  dai\s  une  sin^iiilière  ])osition. 
,1'ai  comme  adversaire  mon  ancien  pali'oii.  l'Iionoi'aldo  chef  de  l'op- 
])ositioii  (pli  a  toujours  été  mon  ami  |)(.'r>oniiel.  mais  dont  Je  me  suis 
Héparé  en  lS(i4.  piécisémeiit  sur  la  (piestion  de  la  contédération  ;  aloi's 
(pie,  jetant  un  foup  d^eil  SUI-  l'avenii'.  je  redoutais  les  malheurs  (pii 
HOiU  ari'ivés  depuis.  VA  erliii  (pli  oecujie  en  ce  moment  le  fauteuil 
de  rOrateui-  est  m  >n  ancien  eoiiipai;'non  et  ami  de  colléi^e,  où  dans 
dos  luttes  pré|»aratoires  nous  a|»|)r(Miions  à  servir  la  ]>atrie  eu 
puisant  nos  in^pii'ations  à  la  ^'rande  source  de  l'instoire.  On  vous  a 
accusé,  M.  l'Orateur,  d'avoir  trahi  ceux  (pii  ont  mis  leur  conlianee  en 
voîi'o  intéu'rité  ;  or,  je  ne  sache  jtas  pourtant  que  vous  aviez  appris  à 
trahir  la  ])atrie  lorsfjue  nous  étudions  ensemble  ces  grandes  figui-oc» 
do  notre  monde  politi(]ue  ;  je  ne  crois  pas  (pie,  vous  (^ue  j'ai  eoiuui 
comme  un  hou  patriote,  qui  êtes  le  lils  d'un  homme  qui  a  loyalement 
yervi  son  pays,  vous  avez  pu  devenir  indigne  du  respect  de  vos  con- 
citoyen» ]iarce  que  vous  avez  ci-u  devoir  abandonner  des  hommes  qui 
traliissaient  la  cause  nationale.  Mais  il  me  sera  permis  de  dire  ici 
que  le  [)eiiple  vous  a  noldement  vengé  de  toutes  les  colomnies  dont 
vous  avez  été  l'objet  depuis  un  an,  et  que  ce  ])euple  est  satisfait  de 
votre  conduite  ;  car  si  vous  avez  abandonné  vos  amis,  c'était  pour 
rOHter  fidèle  aux  devoirs  que  vous  commandait  votre  conscience, 
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Je  suis  cru'oro  à  me  denuiiKler,  i\  rccliercher  quel   est  l'acte   poli- 


tique que  vous  avez  coiiunis  ([ui   ])cnnet(e   ii  ce 


iiies>i('ur.s  do   dire 


que  vouH  avez  trahi  les  i;-i'ands  inlércHs  nationaux  que  nous  repré- 
sentons. Kl  puis(pron  est  si  sévère  i)our  ju^•er  un  lioiniue  ([ui  laisse 
des  amis,  sans  al)andouncr  ses  prineii)es.  dans  une  circonstanee  aussi 
grave  cfiie  cvWc  «la-  s  larjudlt'  von>  vou'-  rtt.'-i  t!''>u>t'  plaed,  j»^  dftnîiii- 
derai  à  l'honorable  clu'f  de  ro]q)ositi<in  poui-tpnii  il  a  à  ses  côtés  le 
dé])uté  de  Lîival.  un  lionune  cpie  J*^  considère  comnir  une  dc>  plus 
grandes  inlclliifences  de  la  province  de  (Québec,  un  homme  Jiu(|uel 
je  ne  dirai  pas  qu'il  est  devenu  traîtrt'  jiarre  (piil  nous  a  laissés,  car 
je  veux  ci'oirc  que  ses  motifs  ont  été  hojinêtes  et  sin(èr«;s. 

Kst-cc  (|Uc  les  cnnsidéi'ations  ijui  l'ont  enixai;v  à  ahandonm-r  le  pai'fi 
liitéi-al  valvut  celles  (|ui  ont  décidé  le  député  de  Trois-Uivièresà  donner 
/<nVy//(/// à  un  niiiiistèi'e  (|Ue  roj)inion  ])ulili(|ue  venait  d'acclumer? 
J'ai  souvent  lu  dans  un  livriMpU'  vous  connaissez  tous  (pTil  n'y  a  que 
les  fou>  (pli  ne  clianuenl  pas  d'opinion — parce  (pi'ils  n'en  ont  jiasi 
mais  j'ai  lou'oui's  conqu-is  (pie  dans  la  r(i-/i,'r<'/ic  dt:  Id  rér^tt'  et  dan>  la 
recherche  de  ce  <pù  doit  faire  le  lionheurdu  pays.  nou->  marchons  les 
mis  nppiiyés  sur  le>  auti-e->.  nous  soutenant  cinume  <\r  bons  frères 
])oui"  tâchei"  de  trouver  cette  vérité  ])oliti(jue,  a])rès  laquelle  nous 
aspirons  touv.  (>|  si  au  mi'i<Mi  de  ces  luttes,  joi'sipic  nous  nous  cou- 
doyons rudement  poni-  s;îvoir  (pii  arri\'era  le  premiei-  cl  (pli  sei'U 
charité  des  destinées  «h;  la  i'rovince,  si  un  lions  abandonne,  l;uit-il 
l'insulter  pour  t'cla?  I']t  puis(|ue  l'on  viMit  parler  de  "iix  (pii 
chan,i;"ent  d'oiiinion,  (pi'on  nu-  jiei'metfe  de  demander  au  chef  de  l'oj)- 
tiition  ce  (pi'est  devenue  cette  majorité  docile  (ju'il  conduisait  si  laci- 
lement  dans  cette  Chambre  ?  et  ])uis  s'il  n'y  avait  ])as  dans  cette 
Chaml)re  le  4  juin  1S7S  les  dé[)utés  do  Chambly  et  Rouville,  élus  sou.s 
de  faux  ])rétextes  ?  Et  lorsque  je  parle  des  hommes  élus  sous  do 
faux  prétextes,  jo  parle  de  ceux  qui  avaient  })romis  de  donner  fair 
j)lay  au  gouvernement  actuel,  de  ceux  qui  ont  promis  de  su])))orter  lo 
cabinet  Joly.  Je  ne  veux  insulter  pei'sonne  ;  j'ai  pour  mes  adver- 
saires hi  ])lus  grande  estime;  mais])eut-Otre  que  si  nous  voulions  Gtro 
aussi  sévères  pour  ses  amis  que  l'honorable  chef  do  roj)position  l'est 
pour  les  nôtres, peut-être  trouverions-nous  de  l'autj-e  côté  des  pcrsonnoH 
qui,  tout  en  restant  fort  respectables,  avaient  |)romisà  leui's  électeurs 
de  soutenir  le  nouveau  ministère,  et  qui,  au  lieu  de  tenir  leur  pai'ole, 
ont  cru  devoir  combattre  le  ministère  de  toutes  leurs  forces. 
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IIh  ont  cru  mieux  fîiiro.  Je  ne  veux  pas  suspecter  leurs  motifs; 
mais  pourfjuoi  su-^}»ecter  ceux  des  horiorai)lcs  députés  (jui  siègent  do 
ce  côté-ci  de  la  ciiamhi'e,  lors(|n'il  y  a  des  honorables  députés  de  l'autro 
côté  qui  se  trouvent  dans  la  même  position? 

Su])pose/  que  les  comtés  de  Kouville  et  de  Chamlily  fussent  repré- 
Hcnfés  tel  qu'ils  le  voulaient  et  tel  qu'ils  le  veulent  aujourd'hui,' quelle 
aurait  été  lu  ])ositi()n  du  chef  de  ro]tposition  sur  cette  fameuse  question 
constitutionnelle  ?  Nous  avons  hien  le  droit  de  di]-e  que  les  comtés 
de  ]{()uville  et  deC'liuniljly  n'étaient  ])as  représentés  en  Chaml're  dans 
le  mois  do  juin  1S7H,  car  ceux  (|ui  étaient  censés  les  représenter  ont 
été  expulsés  [)arce  <iu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'être  ici. 

Je  ne  vou<li-ais  pas  ])arler  d'une  manière  iri'cspectueusc  de  ceux  (pli 
no  sont  pas  ici,  M.  l'Orateur,  mais,  est-ce  qu'on  no  ])eut  ])as  dire  quo 
lorsque  le  comté  de  Jlouville  nous  a  envoyé  le  dé|)uté  actuel,  qui  est 
un  dos  jeunes  gens  les  plus  distingués  du  r>arreau  de  ifontréal,  et 
lorsque  le  comté  de  Chaml)ly  nous  a  permis  de  revoir  au  milieu  de 
nous  la  tigui'O  sympathi([ue  de  celui  ([ui  a  déjà  honoralilrnient  siégé 
dans  cette  Chambre,  est-ri'  que  ces  deux  comtés  n'ont  pa-;  pi-ouvé  leur 
intelligence  des  atfaires  publiques?  Ces  <leu\'  comtés  sont  revenus  à 
leurs  tra  litions  libérale-i  et  je  les  en  tclieite  ;  ils  nous  ont  donné  des 
collègues  (pli  feraient  honneur  à  la  l'epi'ésentation  de  n'importe  quel 
pays. 

Un  a  bien  voulu,  M.  l'Orateui-,  dans  les  remarques  ([ui  ont  précédé 
les  miennes,  faire  allusion  à  l'élection  de  St.  lijacinthe,  à  cette  éleo 
ion  dont  le  résultat  à  tant  fait  mal  au  c(eur  de  nos  adversair(!s.  Jo 
com])rends  le  chagrin  de  ces  messieurs  ;  le  résultat  do  mon  élection 
u  été  comme  un  soutlU;  patriotique  qui  a  éveillé  les  citoyens  ue  Eou- 
vilK^  et  de  Chambly  et  leur  îi  inspii'é  l'idée  de  se  tenir  comme  un  seul 
homme,  atin  de  livi'cr  le  grand  combat  qui  devait  nous  donner  la 
victoii-e.     (Ap])l.j 

On  a  parlé  de  fraudes,  do  tentations  et  de  corruption  ;  voilà  trois 
grands  mots  que  mes  adversaires  connaissent  parfaitement  et  ils  sont 
si  familiei"s  avec  ces  choses  qu'ils  s'imaginent  qu'on  ne  i)eut  jamais 
remitortcr  de  ti'iomplie  électoral  sans  metti-e  en  prati(jUO  ces  moyens 
malhonnêtes. 

Il  y  a  une  chose  l>ien  certaine,  c'est  qu'il  s'est  commis  dos  fraudes 
à  proj)()s  de   l'élection  de   St.   Hyacinthe  ;  mais  ces  fraudes  ont  été 
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faites  dans  la  pn'pai'ation  (ic'^  listes  de  St.  Pénis,  Jo  ne  parle  ])asd« 
choHCs  que  nous  suspoetons,  de  choses  que  nous  pourrions  soupçonner; 
je  parle  d'une  (diose  <pie  mon  honorable  ami  eonnait  l>ien  ;  ])ar('e  que 
c'est  un  de  ses  associas  qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  comhattre  dtivant 
les  tribunaux  de  8t.  Hyacinthe  pour  soutenii-  la  fraude  commise 
contre  moi.  Qtiatre-vini^t-deu.K  noms  avaient  6t6  mis  ilJtji^alement 
Hur  la  liste  de  St.  Denis  et  Son  Honneur  le  Juii;o  Sicotte  a  cru  devoir 
loH  mettre  de  côte?,  maii^i-é  l'habileté  d(îj)loyée  par  l'associé  de  l'hono- 
ral)ie  député  de  Laval.  Il  est  vi-ai  que  depuis  ce  Icmps-là  j'ai  entendu 
souvent  îles  injui'cs  lancées  à  l'adresse  de  Son  Honneur  le  jui.(e  Sicotte; 
l'on  osait  dii-e  que  ce  juicement  avait  été  rendti  sur  des  motifs  peu 
avouables. 

Mais  Je  dii-ai  ici  (jue  l'honorable  juge  Sicotte  est  au-dessus  des 
iiijui'cs  dont  il  a  été  rol)jct  dans  cette  occasion  et  tout  le  monde  sait 
aujourd'hui  que  le  ni!i<.^istrat  dont  il  s'aicit  est  un  des  hommes  les 
plus  res])ectés  de  la  Province. 

Lorscpie  j'ai  fait  allusion  à  la  nomination  de  M.  Xanlt,  on  m'a 
demandé  qui  avait  rem|)lacé  M.  Nault.  Je  sais  (jiic  Toîi  voulait  par 
là  revenir  sur  l'accusation  déjà  faite,  qui'  ])our  l•é<•'•mJ)cl!^er  le  jui^e 
Sicotte,  on  avait  nommé  un  de  ses  tils  à  la  Banque  de  Si.  Hyacinthe; 
et  j'ai  surpi'is  mes  adversaires  lorsrpie  je  leur  ai  <lit  ([uc  céfait  M. 
Durocher  qui  avait  remplacé  M.  Nault.  M.  Durocher  c-t  un  conser- 
vateur, et  M.  Nault  a  al>andonné  une  ]»osition  (pii  lui  lajtportait 
beaucoup  plus  que  celle  qu'il  a  acceptée  au  lui!  eau    l'cniéi^i-f  i  ement. 

On  avait  vu  cela  dans  le-;  journaux  et  on  croyait  avoir  découvert 
une  saleté  ;  ces  luessicurs  avaient  été  scandalisé-,  et  ils  ont  été 
enchantés  de  \oii-  que  la  chose  avait  été  parfaitement  honnête. 
(Apphuulissements). 

M.  l'Orateur,  l'Honoi-ablc  chef  de  ro])])Osition  <«  i;;it  .diusion  à  des 
destitutions,  i\  des  ])i"omesses  (]ui  avaient  été  faitc;<.  à  des  tentations 
qui  aui'aient  été  employées  comme  moA'en  ]>oni'  trafi(|U('r  des 
consciences  dans  les  élections.  Je  ne  m'étonne  pas.  <pri!  me  ]iermetto 
de  le  lui  dire, — Je  ne  m'étonne  pas  de  la  coniuiissance  intin^e  qu'il  a 
avec  tous  ces  moyens  illé,ii:;aux.  .le  ne  suis  pas  surpris  lors([ne  je 
l'entends  dire  que  nous  avons  trionij^hé,  grâce  à  ces  moyens,  ])arce 
que  probablement  l'ancien  gouvernement  n'avait  guère  d'auti-ea 
moyens  de  triomplier.     ^tais  je  m'étonne  de  l'entendi'e  nous  parler 
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dodostitutions,  quîuul  non?»  savons  tout  r-c  qui  se  passe  aetucHemont 
i  Ottawa,  où  (l(!s  [)ères  (Icî  fiunill»'  >oiit  (Ic.-titiK's  sans  autrrs  oaiises 
que  celles  de  liaiiuvs  politiinies. 

Je  nie  (lemandc  si  nos  adversaires  ont  encore  l'idée  dos  conve- 
nances et  s'ils  savent  roiiizii-  ?  Y  a-t-il  dans  le  jiay.s  des  honinios  qui 
aicnf  anfant  persuiiili'  leurs  scnil>lalilc>  jM»ur  dt--.  opinion^  jM>uli(|Ues 
«jLic  les  clicls  du  parti  conservateur  de  la  jtrovince  de  Qnéitee  ?  Y  a-t- 
il  un  ])arti  politique,  je  le  demande,  qui  ait  autant  t'ait  de  destitutions, 
que  le  ]iarti  du  chef  d(^  l'ojjposition  !  Ah  !  M.  TOrateui",  puis(pi"(Mi  a 
voulu  nous  entraîner  sur  ce  tci-rain,  je  terai  une  déclai-ation  j)ei'son- 
Tielle,  c'est-à-dire  en  mon  nom  et  non  au  nom  du  i^ouvernement  dont 
je  lais  partie,  et  eetle  déclai  ation,  la  voici  :  c'est  que  si  j'étais  libre 
de  mes  actions,  de  manière  à  pouvdir  a]ipliquer  aux  consi-rvateurs  la 
jK>lili<jiie  (|u':'s  suivent  à  ré,i;'ard  de  no>  amis,  je  t'ei'ais  cinq  destitu- 
tions pii.rmi  les  employés  locaux.  j)oui'  une  qui  .serait  faite  parmi  les 
€ni|)loy es  i'édéraux.  piiiii- causes  politique>.  Oui,  ^.^  r()raleur.  si  je 
n'écoutais  en  ce  monuMil  (pie  U's  cris  de  pitié,  JM)U.s.•»é•^  j>ar  nos  ami^i 
<pji  ont  été  \içtinies  du  t;uuiti>me  de  quelque^  Conservateurs  à  esprit 
étroit,  je  dii'ais  ([iie  pour  une  de>t itutiwn  ù  Ottawa  j'en  fei'ais  cin(|  à 
Québec. 

IMalheureusenieut  je  n'ai  ])as  le  droit  de  l'aire  ces  déclarations,  mais 
je  dis  (pii^  le  paiti  (jui  arrive  au  pouvoir  devrait  respecter  ses  adver- 
saires. Parce  qu'on  trouve  des  adversaires  politiques  dans  les  bureaux 
])ul)lics,  t'aut-il  oul)lier  que  ce  sont  des  hommes  comme  nous,  des 
chefs  de  famille,  des  cito3'ens  honnêtes  qui  n'ont  pas  d'autres  moyens 
d'existence  que  ceux  qui  leur  sont  donnés  par  leur  position. 

Lorsque  je  vois  de  telles  destitutions,  je  suis  à  me  demander  si 
d'après  la  proi)ortion  qui  doit  exister  entre  les  employés  fédéraux  et 
les  enq)loyés  locaux,  nous  ne  serions  pas  justifiables  en  faisant  cinq 
destitutions  contre  une.  Comme  de  raison,  je  veux  qu'il  soit  compris 
que  ce  n'est  i)as  la  pensée  du  gouvernement,  je  veux  qu'il  soit  bien 
couq)ris  que  le  gouvernement  désire  resi)ecter  toutes  les  opinions, 
mais  il  3*  a  une  chose  bien  certaine,  c'est  que  nos  amis  d'Ottawa  qui 
seront  victimes  du  fanatisme  de  nos  adversaires  ont  raison  de  s'at- 
tendre que  nous  les  protégerons  ;  et  (pie  la  protection  inaugurée  le 
17  septembre  dernier  ne  sera  pas  une  invention  qui  servira  exclusive- 
«aent  aux  conservateurs. 
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M.  l'Orateur,  réellement  j'ai  abusi'  tU;  la  patience  de  cette  Chambre 
et  je  me  hAtc  de  terminer;  je  vais  résumer  en  peu  de  mots  le  dernier 
point  que  je  voulais  traiter. 

III. 

Je  disais,  en  commençant  que  cette  tentative  de  la  part  du  jj^ouver- 
ncment  fédéral  était  contraire  à  l'esprit  de  hi  constitution,  ((u'elle  était 
de  nature  à  détruire  notre  iiutonomie  et  constituait  une  injure  faite  à 
'a  province  de  (^Miébec.  Je  dirai  peu  de  mots  sur  ce  sujet  parcerjue  j'ai 
déjîl  été  trop  lon<r.  J'attire  votre  attention  sur  ce  point-ci  :  dans  le 
mois  de  mars  1S78,  le  1"»  mars,  une  motion  a  été  proposée  à  la 
Chaml)re  des  Comnuines  hlilmant  la  conduite  de  Son  Honneur  le 
Lieutenant-f-Touvern-'ur  de  la  province  de  (Québec.  L'honorable 
M.  M(dvenzie,  alors  i)remier  ministre',  a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas 
que  la  Chambre  des  Communes  dût  intervenir  parceque  cette  question 
était  soumise  aux  habitants  de  la  province  de  Québec,  et  la  motion  a. 
été  renvoyée  sur  ce  principe. 

Le  premier  mai  1878,  la  province  s'est  prononcée — quoiqu'on  en 
dise — la  province  s'est  prononcée  d'une  manière  favorable  au  gouver- 
nement actuel.  Dans  l'automne  de  1878,  les  élections  fédérales  ontea 
lieu,  et  le  parti  conservateur  est  arrivé  au  pouvoir.  Sir  John  A. 
Macdonald,  comme  chef  du  gouvernement  actuel  ne  crut  pas  devc  ' 
destituer  le  Lieutenant-Gouverneur  ?  Homme  d'Etat  distingué,  ii 
comprenait  qu'une  telle  destitution  serait  une  odieuse  persécution 
faite  sans  motif  contre  un  homme  public,  et  un  coup  fatal  porté  à 
l'autonomie  des  provinces. 

Il  s'est  dii,  :  "  La  province  de  Québec  s'est  prononcée  en  faveur  dn 
Lieutenant-Gouverneur  le  premier  mai  1878,  je  ne  dois  pas  intervenir 
dans  une  question  purement  locale." 

Or  voici  le  parlement  fédéral  qui  se  réunit,  et  les  conservateurs  de 
Québec,  ayant  la  vengeance  dans  le  cœur,  lepoussés  de  leurs  compa- 
triotes, s'adressent  à  des  étrangers  de  notre  province  et  sollicitent 
d'eux  un  verdict  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  dans  leur  province.  Forts  de 
l'appui  des  conser^"ateu^s,  élus  pour  faire  triompher  la  politique  natio- 
nale, MM.  Ouimet  et  Mousseau  demandent  la  destitution  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  la  province  de  Québec.  Que  fait  Sir  John  A. 
Macdonald  ?  Il  comprend  si  bien  la  position  qui  lui  est  faite  par 
cette  proposition  qu'il  hésite,  et  ce  n'est  que  quand  il  voit  la  guerre 
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civile  ('('latcr  (Iîuîs  ses  r.'inj^s  (ju'il  so  (U'cide  i\  demaiidiu'  lo  renvoi  du 
Gouverneur.  Ce  n'est  que  lorscju'il  est  IbrcA  de  le  faire  et  par  (jui  ? 
Non  par  les  députés  anglais,  non  par  les  déi)utés  (pii  auraient  intérôt 
à  obtenir  l'union  législative,  mais  par  ceux  (jui  siègent  aujourd'iuii  de 
Fautre  côté  de  la  Cliauil)re  et  ([ui  n'ont  pas  craint,  pour  assouvir  leur 
haine,  de  nusttre  notre  existence  nationale  en  danger.  Et  remarquons 
^u  Sir  Jolin  poussé  au  pied  du  mur,  n'a  pas  osé  déclarer  (jue  M. 
Lotellier  avait  agi  d'une  manière  inconstitutionnelle  ;  mais  il  a 
demandé  au  (jOuverneur-Cjlénéral  sa  destitution  vu  (jue  la  résolution 
de  la  chambre  des  communes  avait  rendu  M.  Letellier  iiuitile  comme 
Ijieutenant-Cjouverneur  de  la  Province  de  (Québec. 

VA  c'est  dans  tous  ces  faits  que  l'injure  devient  sanglante  pour  nous, 
li'avis  que  Sir  John  a  donné  à  Son  Excellence  mécoimait  le  verdict 
du  peuple  de  notre  province  et  allirme,  sur  la  foi  des  députés  de  la 
Puiss:uv;e  que  M.  Letellier  doit  ^tre  dtMnis.  L'injure  vient  de  ce  que 
la  volonté  du  peuple  de  la  Puissance  est  substituée  î\  celle  du  peuple 
de  la  province  ;  l'injure  vient  de  ce  que,  malgrô  les  trois  élections  (pii 
Tiennent  de  se  faire,  Sir  John  prend  sur  lui  de  persister  à  déclarer 
que  la  présence  de  M.  Letellier  à  la  tête  de  l'Exécutif  de  cette  Pro- 
Tince,  est  un  obstacle  à  la  prosi)érité  de  nos  populations. 

S'il  y  a  de  l'autre  côté  de  la  chambre  des  députés  pour  qui  la 
mémoire  de  Sir  George  est  chère,  ils  ne  peuvent  subir  en  silence  une 
telle  injiH'e  ;  ils  doivent  se  lever  et  protester  contre  un  tel  em[)iète- 
3nent  fait  sur  nos  droits  les  i>lu3  sacrés  ;  ils  doivent  le  iainî  ou 
Tcnonccr  pour  toujours  aux  traditions  qu'ils  ont  prétendu  ôtrc  chargés 
de  transmettre  tl  la  génération  future. 

Il  peut  y  avoir  eu  des  doutes  sur  la  volonté  de  notre  province  avant 
cette  session  ;  mais  aujourd'luii  le  doute  n'est  plus  possible,  et  si 
demain  il  fallait  consulter  la  province  (appl.  et  rires  du  côté  de  la 
gauche).  Je  vois  que  cette  allusion  fait  plaisir  îl  mes  adversaires  et 
qu'ils  feignent  ne  pas  redouter  une  élection  générale.  Mais  que  faut-il 
donc  pour  ouvrir  les  yeux  à  des  aveugles?  Onl-ils  déjà  oublié  les 
élections  de  St.  Hyacinthe,  de  Rouville  et  de  Chambly?  Si  le  peuple 
leur  est  synq)athi(pu;,  pourquoi  les  a-t-il  repoussés?  Et  Verchères  qui 
nous  arrivera  dans  (juelque  jours  !  11  va  s'en  dire  que  je  ne  veux  pas 
faire  comme  l'honoriible  député  de  Tcrrobonne,  qui  se  beryait  de  l'espé- 
lauce  de  voir  siéger  de  son  côté  le  député  de  Chambly.     Dans  cette 
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occasion  riioiioriihli;  Premier  a  rr'pondii  avec  le  tact  (jne  nous  lui 
connaissons,  ([u'U  n'avait  rien  il  dire  tant  (juc  Uîs  électeurs  ne  se 
seraient  pas  prononcés.  Et  cette  élection  est  laite,  M.  l'Orateur,  et 
que  sont  devenues  les  vantardises  do  l'iionorahle  chef  de  rop|H>sition? 
Elles  sont  tonihées  î\  l'eau  avec  toutes  les  (!si)érances  de  son  parti  sur 
la  destitulion  de  M.  Leteilitîr.  L'eiidant  dix  ans  ces  messieurs  ont 
trompé  le  |)a}s  ;  ils  s'amusent  maintenant  il  st3  tromper  eux-mêmes. 
(apj)laudissements.) 

On  a  parlé  tantôt  de  l'honoralde  M.  MacKi'uzie,  ou  l'a  accusé 
d'avoir  foulé  aux  pieds  le  respect  «ju'il  devait  il  la  province  île  Québec. 
Il  est  bien  permis  aux  iionorables  membres  de  l'autre  côté  d'avoir 
l'opinion  qu'ils  voudront  lil-dessus,  mais  l'honorable  MacKenzie  a  dit  : 
Laissons  la  province  de  Québec  décider  la  (piestion,  et  Sir  John 
McDonald  a  dit  :  Je  foule  aux  pieds  l'opinion  de  la  province  de 
Québec. 

Quel  est  celui  des  deux  (lui  a  montré  du  respect  pour  nous  et  quel 
est  celui  qui  nous  a  insultés?  Sir  John  il  cédé  devant  deux  ou  trois 
intrigants  parmi  lesquels  on  compte  M.  JNIousseau,  un  homme  (jui  n'a 
ni  le  caractère  ni  la  position  retiuisos  pour  lui  permettre  de  parler  au 
nom  de  notre  province.  Il  a  voulu  faire  du  tajjage  pour  attirer 
l'attention  sur  sa  personne  et  après  s'être  bien  a<j;ité,  après  avoir 
insulté  le  Gouverneur-Cxénéral,  il  s'est  couvert  de  ridicule  pour  le  reste 
de  ses  jours.  Le  courage  n'est  pas  la  vertu  dominentede  M.  Mousseau  : 
il  a  annoncé  qu'il  allait  proposer  une  motion  de  non-conliance  parce 
que  Sir  John  avait  consenti  il  référer  cette  question  en  Angleterre  et 
il  n'a  [las  osé  demandé  un  vote  contre  son  chef.  11  a  peur  de  lui 
déplaire. 

L^n  mot  do  ce  fameux  mémorandum  adressé  au  Gouverneur- 
Général  par  MM.  Chapleau,  Church  et  De  lioucherville. 

On  nous  a  accusés  tout-îl-l'heuro  de  vouloir,  de  ce  côté-ci  de  la 
Chambre,  fouler  aux  pieds  l'opinion  de  la  i)rovince  de  Québec,  et 
d'oublier  ces  grands  sentiments  de  patriotisme  qui  devraient  inspirer 
tout  ami  du  pays. 

Eh  bien  !  Je  le  demanderai  aux  trois  signataires  de  ce  mémorandum, 
aujourd'hui  qu'ils  sont  calmes,  aujourd'hui  qu'ils  sont  en  état  do 
discuter  cette  question  sans  passion,  je  veux  leur  faire  ce  comi)liment, 
je  leur  demanderai,  s'ils  ont  fait  un  acte  patrioti(iue  en  signant  ce 
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incmoiîuuliini  et  h'ïI.s  espèrent  que  ee  document  va  les  aider  i\  passer 
il  la  po.stj'rité  ? 

L'histoirc!  le  dira  :  ces  incssicurs  ont  jou(''  le  rAle  de  chefs  fanali(iues 
d'un  parti,  mais  non  (îolui  de  chefs  intelligents  d'une  province.  La 
g<''nération  (pii  viendra  îiprùs  nous,  et  (pii  lira  l'histoire  de  ces  ÔA'éne- 
inents,  dira  (pie  ces  messieurs  n'avaient  pas  :i  c(eur  le  maintien  du 
gouvernemcnl  icsponsaMi' ;  niais  bien  U'ur  maintien  au  pouvoir;  et 
elle  aj(jutera  (pi'ils  ont  travail^'  ;\  y  (^tre  rappel(!''S  sans  souci  de  celte 
di^nit(''  ({uo  les  hommes  puMics  doivent  conserver  dans  toutes  les 
situations. 

Le  (i(^put6  de  Terrebonne  a  cru  devoir  parler  de  l'Honorable  M. 
Hlake  et  nous  a  dit,  avec  cette  emphase  audacieuse  qui  le  caractérise, 
que  l'ancien  ministre;  de  la  Justice  avait  r(»ugi  de  la  conduite  du 
Lieutenant-(  Jou  verneur. 

L'hon.  M.  Cliapleau. — J'ai  dit  seulement  (pie  l'hon.  M.  lilake 
n'avait  pas  voulu  voter  sur  cette  question. 

M.  Clis.  Langelier. — L'honorable  chef  de  l'opposition  a  dit  que  M. 
Blake  avait  rougi. 

L'honorable  M.  Cliapleau. — Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  dit;  mais  j'ai 
dit  qu'il  n'avait  pas  voulu  l'approuver. 

L'honorable  M.  Mercier. — J'avais  compris,  moi  aussi,  que  l'hon. 
chef  de  l'c^jposition  avait  dit  (pie  l'hon.  M.  Hlake  avait  rougi  de  cette 
conduite,  mais  j'accepte  avec  plaisir  ses  explications  et  je  reste  con- 
vaincu que  s'il  l'a  dit,  il  ne  veut  pas  l'avoir  dit.  Kt  il  fait  bien. 
Quant  au  vote,  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'hon.  M.  Blake  n'en  a  pas 
donné  sur  cette  question,  mais  je  ne  pense  pas  (pie  ce  soit  pour  le 
même  motif  que  M.  Tilley  (pii.  lui,  s'est  abstenu  ostensibhuuent. 

L'honorable  M.  Chapleau. — J'étais  à  Ottawa  lorsque  le  vote  s'est 
donné  e^  is  que  l'on  m'a  dit  que  M.  Tilley  aurait  eu  un  pair. 

L"  vi  M.  Mercier. — Ce  n'est  pas  malin  cela  ;  car  je  pourrais 

bi(  -ijdre  aussi  sans  me  compromettre  que  je  crois  que  ''honorable 

M.  i.iake  a  trouvé  \in  pair,  ^fai8  une  chose  que  je  ne  fais  pas  seu- 
lement croire,  mais  dont  je  suis  [larfaitement  srtr,  c'est  que  l'honorable 
M.  Blake  n'a  jamais  rougi  de  ses  opinions  et  n'a  jamais  eu  honte  de 
les  exprimer  publiquement. 

J'ajouterai  que  ses  opinions  sont  l'objet  de  l'attention  et  du  respect 
de  tous  les  hommes  intelligents  du  Canada,  qu'ils  soient  conservateurs 
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(le  tout  le  u.ohilf.  ("est  nu  lioiinni'  :4»|)elé  au  picuii.'i'  lau;^,  et  il  ne 
in'iiKiuera  pas  de  l'atteindre  avant,  lonutenips  t-i  [niit-t  tir  [dus  tôi  ijnc 
le  voudrait  Sir  .lohn,  son  rival  au  poinl  de  \;ie  de>  tidi-nis,  nmis 
son  inrérieure  dans  rostinie  générale. 

l'n  dernier  mot,  M.  i'<  >ra'eur  et  J'ai  liui. 

Cette  ([UfsHon  (jue  nous  discutons  ilans  ee  nionuut  a  pi'is  un  carac- 
tère de  oravité  (in'elle  n'avait  pas  dans  son  début.  Le  lait  «lu'ellt!  a 
^îté  référé  en  An^•leterre  lin  dcjune  une  iinportaiK!»'  (pii  n'a  >  cliappé  à 
aucune  persoinie  réllét'liii'.  Lenol'h-  iMartiuis,  qui  pré^i'i»'  aux  destinées 
de   notre    jeune   eoufédéi'alion,   a    vu   du   doute  sur   !••   droit  (pie  ses 

inisires  avaient  de  l'aviser  sur  ce  suje!  et  a  exprimé    le  désir  d'avoir 


ni 


ropiniou  du  LTouvernement  de  Sa  Majesté.  (Quelle  <pii'  suit  la  d  eision 
qui  sera  rt'udiie  en  Angl  terre,  elle  aura  de  très  <;raves  cous'cpu'uci's  ; 
fasse  le  ciel  ipu'  les  premières  années  d'a<lministr:;ti<>u  d(!  1  honuiu- 
d'Ktat  distintiué  (ju.  est  veiui  jeter  au  milieu  df  n^ii'  lesl>ases  d'une 
vice-i'ovaulé,  retrouvent  bientôt  le  calme  néressaiie  au  bonheur 
de  ce  peuple  et  des  deux  illustres  personnaj^res  (pie  notre  (Iracieuse 
Souveraine  a  confiés  i\  notre  loyale  tendresse. 

Le  Jour  (pli  nous  apporleia  la  soluti  )n  de  cette  question  ép'neusc 
arriverti  bienti^t,  et  (pielle  (pie  s(/it  c;'tte  solution,  la  personnalité  de 
l'iioiujrable  Lue  Letcllier  de  St.  Just  la  dominera.  Le  pen[»I<' l'a  déjà 
vejigé  de  toutes  les  injures  (pi'un  [)arli,  oul)lieux  de  .ses  devoirs,  lui  a 
lancées  à  la  l'aee,  et  l'histoire  le  vengera  des  souffrances,  du  martyre 
que  ses  ciinemislui  ont  im[)osés  dt'[)iiis  un  au.  Son  nom  pa.»era  à  la 
pos!érité  ;  rinst(nre  dira  ipie  c'était  un  canadien  distingué,  un  [)atnote 
éclairé,  et  la"  Province  de  (^uél)ec  se  rap[)  liera  avec  orgueil  des 
années  durant  les(pielles  elle  eut  pour  gouverneur  l'IIon.  l^U'-  Le:ellior 
de  Si.  JuBt. — (Applaudissements  prolongés.) 
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DISCOURS 


DR 


L'HONORABLE  M.  ROSS, 

DÉPUTÉ  DU  COMTÉ  DE  QUÉHFX*,  ET  PROOUREUR-OÉNÉEIAL,  EN 

RÉrONHE  A   M.   LYNCH. 


Je  n'entends  pas  discuter  lon<2;iieinent  les  points  nombreux  sou- 
levés pendant  le  ooiirs  de  ce  dél)ut.  mais,  mY'tant  rendu  responsable 
du  cliangemont  du  ministère  en  mars  dernier  par  mon  acce[)tation  do 
la  cliart^e  (jue  j'occupe,  J'espc'^re  (ju'il  me  sera  permis  dédire  (iuel((ues 
mots  pour  rendre  c;;:ni)te  de  ma  conduite  d'alors  et  pour  expliciuer 
pouniuoi  j'ai){)uis  furtement  MuJour<rhui  encore  les  prést.'utes  résolu- 
tions. Des  orateurs  dist iniques  des  deux  côtés  de  cette  Cliamlue  ont 
étalé  leur  science  politi(|ue  nnus  ni  eux  ni  l'orateur  éminent  (pii  vit;nt 
do  parler  n'ont  adopté  les  opinions  de  leurs  adversaires  politirjues 
quel([ue  convaincants  (pie  fussent  leurs  arguments.  Le  poëtt;  anglais 
dit  vrai  lorsqu'il  dit  (jue  :  ''  A  nian  convinceil  against  liis  will,  is  ot* 
"  the  same  opinion  still."  (un  homme  convaincu  contre  sa  volonté, 
est  encore  de  la  même  ()i)ii.ion,)  Je  pose  en  principe  (pie  dans  la 
province  de  Québec,  le  <;'()uvcrnement  responsable  veut  dire  un  gou- 
vernement responsable  au  i)eui)le  et  au  peuple  seul.  ,Ie  pose  en 
principe  (|ue  lors(jue  le  Lieutenant-(i(>uverneur  de  cette  l'rovincc  est 
d'opinion  «lue  ses  ministres  ne  rei)résentent  plus  le  peuple  dont  ils 
sont  les  députés  pour  la  lin  d'une  luléle  représentation  tant  à  la 
Chambre  qu'au  Conseil  Kxécutif,  il  i)0SHéde  h'  droit  incontestable-  de 
s'adresse !•  à  d'autres  aviseurs  dont  les  vues  sont  d'arcord  avec  celles 
du  peuple  (a[)pl.)  Ces  nouveaux  aviseurs  sont  nécessairement  en 
minorit»'  à  la  Chambre  et  si  apr'-s  leur  nomination  et  la  destitution  des 
ancii'us  ministres  ils  restent  encore  en  minorité  il  faut  un  appel  au 
peuple.  Il  est  oisif  maintenant  di^  discuter  les  raisons  pour  lescpielles 
le  Lt'utenant-Ciouverneur  aurait  démis  le  ministère  De  l'ouc'  erville, 
il  sutlira  de  dire  qu'avant  choisi  ses  ministres  dans  la  minorité  ceux-ci 
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sont  cî('n)iiiir(''s  eu  minorité  .Mpri's  leur  iioiuin;itioii  jusqu'iiux  tf'lpctioiis 
(In  Ifi' iiKii  IKT''^.  Cela  me  condiiil  à  lu  proposition  l:i  i)lus  inipor- 
tanti'  de  tontes,  c'est  eelle-ei  :  Ia-  Lieutenant-Gouverneur  a-t-il  ovl 
non  le  et  (lei)nis  le  '2  mars  187'^,  i)orté  atteinte  à  la  constitution  de 
cette  Province?  Si  l'on  dit  (pii'  "  oui."  Je  demanderai  coinmt'nt  ?  car 
je  ne  vois  pas  en  quoi  il  est  coupable.  S'il  eut  dissout  les  Chambres 
afin  de  «^oiiNcrnei"  U;  pays  avec  le  concours  d(>  ministres  non  soutenus 
par  in)e  majorité  parleinenlaire.  j'aurais  vu  d.'ins  cette  conduite  celte 
musc  de  di''mi^^sion  d'un  Lieutenant-douverncur  dont  park'  (sans 
j)oui'1ant  le  délinir)  l'Acte  de  rAm"ri(pie  liritainiicjue  du  Ncjrd,  mais 
tel  n'a  pas  été  le  cas.  Le  Parlement  l'ut  dissous  prescpi'immi'diate- 
ment  a[)res  le  cliaui^ement  de  ministère  et  tons  furent  renvoyés  devant 
le  peuple  sous  trois  issues  distinctes,  lo.  (^ui'  le  ^'ouNcrncment  De 
liouclierville,  ruinait  la  p!'o\  iuce  et  auiait  itrocliainemer  amené  la 
bancjueronte  suivie  de  l'I'niijn  L(';4islative.  '2().  <^ue  le  ^..ontenaut- 
(iouverneiu"  ét.-iit  ol)ligé  pai'  un  serment  d'olliee  de  renvoyer  un 
ministère  (jui  an  nait  rai)idemeiit  un  si  triste  état  «l'airaircs  en  ce-tte 
l)rovince.  ^'o.  (^ue  le  i)enple  lut  appelé  à  se  prononcer  sur  la  conduite 
du  Lientenant-CJouverneur  en  renvoyant  ses  ministres  ;  (ju'il  lut  pur 
Bcs  votes  apjielé  à  rapi)rouver  ou  ;\  le  désapprouver. 

J'allirmc  dislinctement  (pic  la  lutte  aux  i)olls  s'est  faite  sur  ces 
issues,  que  le  ministère  Joly  ù  hazardé  son  avenir,  et  sou  système  sur 
Ces  issues  seules,  que  c'est  sur  ces  issues  (jue  ce  ministère  a  été  sou- 
tenu et  (ju(!  c'est  pur  consécpience  sur  c  's  issu  s  que  lu  conduite  du 
Lieulenant-CJouverueur  a  été  api)rouvé  par  le  [)eu[)le  non  seulemeut 
le  premier  mai  dernier,  nniis  encore  tout  réceunnent  ù  St.  Hyacinthe, 
ù  Cliambly,  à  Konville  (et  le  du'ui-je,  à  Verchères?) 

J'affirme  donc  (pi'une  ligne  de  conduite  (pii  a  été  approuvée  par  le 
verdict  du  i)euple  nv  sanriiit  être  o[>posée  aux  princii)es  du  gouver- 
nement responsable  tel  que  je  lentends. 

Malgré  tout  cela,  tnjis  ou  (puitre  des  ministres  défaits  (animés  par 
res[)rit  de  [lurti,  mais  faisant  de  hautes  professions  de  patriotisme  et 
d'atfeclion  pour  le  peuple  de  la  province  de  Québec),  firent  ai)plication 
au  parlement  l'édén  1,  insistant  sur  le  renvoi  du  Lieutenant-Gouver- 
neur. La  réponse  (pi'ils  en  reçurent  fut  très  judicieuse  et  n'aurait  i)as 
manqué  de  convaincre  tout  homme  dénué  de  préjugés  de  i)arti.  On 
lei.r  (lit  :  "Vous  demandez  la  démission  du  Lieutenant-Gouverneur 
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pour  avoir,  A  ce  que  vous  dites,  violé  la  constitution,  mais  sa  cause 
est  soumise  au  seul  tribunal  ayant  juiisdiction  en  pareille  matière, 
c'est-à-dire  au  i)euple  de  la  province  de  Québec  et  àsnn  verdict  seul." 
Tout  homme  le  moins  versé  en  politi(]ue  aurait  supposé  (]ue  cette 
réi)onse  les  aurait  réduits  au  silence. — Point  ilu  tout — Leurs  attaques 
furent  redoublées  et  la  presse  du  parti  débordait  en  injures  i)erson- 
nelles  les  plus  insultantes  tl  l'adresse  d'un  Canadien  éminenl  d(;nt 
l'unique  crime  à  leurs  yeux  l'ut  d'avoir  a^i  d'iuu'  manière  ap[)rouvée  par 
le  peui)le  ;  car,  que  devint  la  majorité  formidable  du  défunt  ministère 
do  liouchei ville,  la  majorité  à  l:i  ••  force  brutale  "?  Malgré  leur  défaite 
publique  et  écra^^ante,  ce  i)arti  ose  encore  se  vanter  d'être  le  rejirésen- 
tant  de  la  majorité  du  peuple  eanadien  aux  Connnunesde  la  ruissunce 
du  Canada. 

Je  n'entends  nullement  répéter  les  arij;unients  solides  avances  par 
les  orateurs  distingués  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi  de  ce  cAté  ci 
de  la  Chambre,  mais  j'aimerais  sii^naler  une  erreur  de  l'ait  dans  hujuelle 
nos  adversaires  sont  tombés  lorsrpiils  ont  allégué  (pie  la  majorité  des 
électeurs  de  la  i)rovince  de  C^uél)cc,  par  rentreniise  de  nos  députés 
aux  Communes,  s'est  prononcée  contre  l'action  du  Lieuteiiant-Oou- 
verneur.  J'aiririu"  (jue  (pielles  (lu'aient  été  leurs  intentions  seerètes, 
(ce  qu'il  ne  serait  i)OurtanL  pas  très-difîicile  de  deviner),  ils  ne  furcMit 
point  du  tout  élus  sur  la  question  de  la  conduite  du  Lieutenanl-Cou- 
verneur,  au  2  mars  187H. 

Tous  ceux  qui  en  savent  (pielque  chose  savent  très-l)ien  quelle  était 
la  question  soumise  au  peuple  le  17  de  se})temV)re  1878.  Il  s'agissait 
de  l'administration  McKenzie-Cartwright  ;  il  s'agissait  des  questions 
d'impôts  sur  les  marchandises  inq)ortées  en  Canada  ;  enlin,  il  s'agis- 
sait de  la  Protection  aux  manufactures  canadiennes  et  nullement  de 
la  conduite  du  Lieutenant-Gouverneur. 

Chacun  songeait  au  rétablissement  de  sa  fortune  par  la  "  Protection,*^ 
que  l'on  vantait  comme  spécifique  contre  tous  les  maux  commerciaux. 
C'est  donc  une  mauvaise  plaisanterie  que  de  dir  •  que  la  majorité  des 
députés  de  la  province  de  Québec  :\  Ottawa  représentait  le  peuple  de 
cette  province  sur  la  question  constitutio-.ineîle  (jui  nous  occupe. 

Je  conclus  en  afllrinant  que  l'étude  sérieuse  de  l'Acte  Britannique 
du  Nord  nous  convaincra  que  l'intention  évidente  de  cet  acte  était  de 
sauvegarder  l'autonomie  de  la  Province  de  Québec  ainsi  que  celle  des 
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antres  provinces  aA'CC  un  soin  jaloux,  et  de  conserver  le  principe  que 
le  Lientenant-Cîouvernenr  ne  pourniit  ^tre  d^'-mis  (pie  pour  "  cause," 
et  que  cette  "  cause  "  ne  saurait  être  autre  que  celle  d'avoir  a<,n  en 
contravention  du  i)rincipe  que  le  i;ouverneinent  doit  être  soumis 
et  conforme  îI  la  volonté  du  pt'uple. 

Le  peuple  ayant  ôié  consulté  il  déclara  aux  poils,  en  i)lusieurs 
occasions,  d'une  manière  non  équivoque,  que  le  Lieutenant-Gouver- 
neur, ew  renvoyant  pour  cause  le  Ministre  de  Boucherville,  n'avait  pas 
violé  la  conslitution  et  qu'il  avait  agi  dans  leur  intérêt. 

Le  ministéi-e-Joly  a  la  majorité  en  (Chambre  et  se  maintient  malgi'6 
les  efforts  fi'énéti(pu»s  de  ses  adversaires,  et  cela  étant,  je  pense  (jue 
nous  avons  un  devoir  important  à  remplir  vis-à-vis  le  peuple  de  la 
Province  de  Québec,  et  (jue  ce  devoir  c'est  celui  de  protester  encr- 
giquement  contre  l'attentat  do  la  part  du  (louvernement-Fédéral  de 
s'immiscer  dans  nos  aflaires  provinciales. 

Deux  l>ranclies  de  la  léi^islatuic  Côdérale  ont  déclar.'  ([ue  VutiUté 
du  liieutenant-CJouverneur  n'existe  plus  ;  mais  à  (|ui  le  Lieutenant- 
Gouverneur  doit.il  être  utile — :ui  [)ailemcnt  fédéral  ou  au  i)euple  de 
la  Province  de  Québec?  Il  me  semble  (lu'il  avait  pour  mission  d'être 
utile  au  i)eu[)le  de  la  Province  de  (Québec,  et  (pie  les  juges  de  cette 
utilit",  jinvativemcnt  à  tous  autres,  sont  les  électetu's  de  la  Province  de 
Québec. 

Dans  les  circonstances  ,'ictuelles  le  Lieutenant-(îouverneur  n'est 
resi)onsable  ni  au  Gouverneur-Général  en  Conseil,  ni  à  la  Législature 
fédérale,  et  je  rote  en  consé(pience  pour  les  résolutions. 
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L'HONORABLE  M    IRVINE, 

DÉPUTÉ  DE   MÉOANTir,  EN   RÉPONSE  A   M.    MATHIEU. 


(le 


La  (luestiou  que  nous  iliscutons  est  entièrement  (litferente  de  celle 
qui  a  été  discutée  par  cette  Chaniluv  à  la  dernière  session,  lorsiiue  l'on 
prit  en  eonsidéralion  L<  induite  du  Lieutenant-(iouvernein'  vis-à-vis 
do  rcx-ministyi<'.  Nous  avons  à  voir  s'il  est  désirable  pour  nous  d'in- 
tervenir dan>>  une  discussion  <iui  a  eu  lieu  ailleurs  relativement  :\  la 
conduite  du  Lieutenant-<Jouvcrneur  le  2  mars  187<s.  On  nous  <lit  que 
si  nous  ad(jptons  les  résolutions  de  l'honorable  l'reniier.  Unn  de  pro- 
tester eontn»  un  empiétement  sur  nos  droits,  nous  empiéterons  sur  les 
droits  d'une  autre  autorité. 

La  (piestion  soumise  à  notre  considération  est  la  destitution  du  chef 
do  l'exécutil"  de  cette  province,  pour  un  acte  que  le  peuple  de,  cette 
province  a  approuvé.  Le  premier-ministre  a  annoncé  dans  la  Chambre 
des  Conmmnes  (lu'il  avait  avisé  le  ( Jouverneur-Général  de  destituer 
le  Lieutenant-CJouverneur  et  en  même  temps,  il  a  aussi  annoncé  que 
ISon  Kxcellenci'  avait  réservé  son  apf)robation  à  l'avis  (pril  avait  reçu. 
Le  motif  qui  a  fait  ainsi  aiçir  Son  Ivvcellencc  a  été  leman<iue  de  précé- 
dent, et  aussi  parce  (pie  le  système  fédéral  (pie  r.ous  avons  \vi  est 
nouveau  et  qu'il  était  convenable  de  i)rocéder  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse à  créer  un  précèdent  qui  ilevra  servir  pour  définir  nettement  la 
position  res[)ective  des  gouvernements  fédéral  et  provincial  (piant  à 
ce  (pli  a  rapi)ort  à  la  charge  du  Lieutenant-Gouverneur.  Est-ce  que 
cotte  Chambre  doit  se  tenir  traïuiuilleet  voir  s'accomplii'  un  précédent 
iitrectant  aussi  intimement  les  droits  de  cette  province,  sans  élever  la 
voix  et  sans  protester  contre  une  opinion  contraire  à  celle  (ju'à  cette 
Chambre  sur  la  question. 
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Oïl  in;iii(|iit.'i';ut  à  notre  devoir  si  on  ne  faisait  pas  entendre  une 
protestation  (|iiand  on  veut  enipiétt'r  sur  les  dn^ts  de  cette  province. 
Il  n'est  plus  (juestion  d'attentat  à  la  constitution.  J'ai  enten<lu  dire 
par  le  cher  de  l'opposition,  (jih>  personne  n'avait  le  droit  de  renvoyer 
le  comité  exécutil'  de  r-etle  (liiainbre  ([ui  repr<''sentc  le  [leuple,  tant 
que  ce  comité  possède  la  confiance  de  la  Chambre  et  du  peupU*.  Ceci 
est  l'énoncé  <j;énéral  li'un  principe  abstrait  (|ue  personne  discute.  La 
<luestion  n'est  ]>as  de  savoir  si  le  Lieutenant-Gouverneur  avait  le  droit 
de  renvoyer  un  njinistère  (pii  avait  la  confiance  du  peuple,  mais  do 
renvoyer  un  cabinet  qui  n'avait  passa  confiance.  Le  peuple  a  soutenu 
la  j)r6tention  du  LieutiMiant-fJouverneur.  Sir  John  ISLicdonald  lui- 
même  ne  paraît  i)as  être  d'opinion  que  le  Lieutenant-(îouverni'ur  a 
commis  un  attentat  :\  la  constitution,  car  dans  le  cas  contraire  il  n'y 
a  pas  de  doute  (ju'il  ne  se  serait  pas  croisé  tran(iuillemcnt  les  l)ras  et 
qu'il  aurait  avisé  sans  retard  le  Gouverneur-général  de  destituer  le 
coupable.  (Jwant  î\  la  (jucstion  de  saroir  si  la  constitution  confère 
au  Gouverneui'-Général  seul  le  droit  de  démettre  un  Lieutonant-Gou- 
vorneur,  je  crois  (pi'on  ne  peut  raisoiniablement  soutenir  une  pareille 
prétention.  Pour  la  destitution  comme  pour  la  nomination  d'un 
Lieutenant-(i()uverneur  le  Gouverneur-Général  ne  peut  agir  (pie  sous 
la  responsabilité  de  ses  ministres,  qui,  eux,  l'avisent  de  faire  ce  qu'ils 
croient  être  i)our  le  bien  public. 
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DISCOURS  DE  M.  FLYNN, 


TEPUTE    DK    «AHPK,    EN    UKPONSK  A   I/HONORARI.,      M.   riIURCir. 


M.  Flyiin  conimcnça  par  dire  (juo  la  (lucstioii  "  dite  question  consti- 
tutiomu'lk',"  avait  <'t6  telU'incnt  discutée  déiil,  qu'il  senihlait  qu'il  n'y 
avait  plus  lion  do  nouveau  A  dire  sur  le  sujet.  Cependant,  la  ([uestiou 
soulevée  aujourd'liui,  a  pris  un  aspect  nouveau  sous  le(iuel  il  faut 
renvis'v^cr.  Puis,  il  jette  un  eoui)  d'ceil  sur  riiistoirede  la  Constitution 
anglaise  et  de  noire  eon^^titution,  faisant  voir  comme  son  enfantement 
(!t  son  perl'tîctio'ineinent  ont  été  lon;i2:s  et  ditliciles,  coniliien  il  a  fallu 
d'efforts  de  la  part  des  hommes  dé\  nés  aux  intérêts  et  aux  libertés 
populaires  [)ourla  ren  Ire  aussi  par.  '  j  (qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Il 
concourt  pleinement  dans  les  remaniucs  faites  des  deux  cotés  de  la 
Chambre  sur  l'im])ortance  de  maintenir  intacte  cette  constitution  dont 
nous  jouissons,  et  il  s'est  écrié,  d'accord  avec  ceux  ([ui  cnit  déj:\  i)ris 
la  parole  :  ''  J^a  vigilance  constante  est  le  prix  de  la  lii)erté  !  "  Il  a 
écouté  avec  plaisir  les  éloquents  discours  déjtl  prononcés,  et  comme  il 
n'aime  pas  à  admettre, — ce  (pi'il  ferait  en  donnant  nn  vote  silencieux, 
tous  le.>  i)rinci[)es  émis  de  son  côté  de  la  Chambre,  et,  tout  en  admet- 
tant que  beaucoup  des  principes  énoncés  en  la  motion  en  amendement 
sont  vrais  et  acceptables,  il  est  heureux  de  pouvoir  dire  qu'il  arrivera 
à  la  même  conclusion  que  ses  honorables  amis  de  la  droite,  tout  en 
adoptant  une  voie  un  peu  différente. 

Pour  lui,  il  n'y  a  qu'une  seule  question  à  discuter  maintenant,  celle 
de  savoir  si  la  cause  exigée  par  l'acte  de  la  Confédération  pour  la  , 
démission  d'un  Lieutenant-Couverneur  existe  en  ce  cas,  ou  non.  Si 
elle  existe,  ses  adversaires  ont  raison  d'adopter  les  moyens  qu'ils  ont 
adoptés,  sinon  ils  ont  tort  et  le  Lieutenant-Gouverneur  ne  peut  être 
démis  !  Il  essaiera  de  démontrer  que  la  cause  voulue  par  la  loi  n'existe 
pas  dans  le  cas  actuel.  Mais  avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question, 
envisageons,  dit-il,  la  position  du    Lieutenant-Gouverneur  d'après  la 
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tli<''«  rie  (le  notre  constitiilioh,  qui  n'est,  suivant  lui,  en  un  sens  restreint 
ce])('iidîint,  (jn'uiic  copir  de  hi  eoustilulion  .inglaise.  Celu  lerti  voir 
si  lu  position  (ju'il  prend  est  la  \)oiiu*i.  Il  pos-  en  i>rineipe  ({ue,  vis- 
à-vis  de  son  cul)inet  et  dans  les  liniiie>  (le  la  province  de  l^uébee,  il 
oeeupc  lîi  position  du  Gouverneur-Géufral  vis-à-vis  de  son  cahini't  et 
dans  les  limites  de  la  l'iiissanee  du  Canada.  Nommé  par  le  «iouver- 
nement-fédéral,  il  oeeu[)e  vis-à-vis  de  ceUii-ei  à  peu  pii^s  la  position 
du  (Jouverneur-CJéniTal  vis-tl-vis  du  «rouvernt'ment  impérial.  Il  ne 
peut  nier  (ju'il  vA  un  oilicicr  l'édi'ral. — l'on  pourrait  diri-  même  (ju'il 
est  dans  un  sens  le  rci'résentant  innnédiat  du  Gouverneur-(iénéral, — 
mais  en  réalité  et  d'une  manit^re  restreinte,  il  est  le  représentant  de  la 
Reine,  i)ouvant  exercer  dans  les  limites  de  la  province  les  mônes  pré- 
rogatives (|Ui'  le  (lonverneur-Général,  sauf  celles  de  par<lon  et  d'hon- 
neur, il  (lit  (|M('  vis-;'\-\  is  du  gouvernement  ft'déral  et  du  i)arlement 
fédéral,  il  oc('Ui)e  ù  peu  i)rés  la  position  du  Gouverneiu' (léin'ral  vis-à 
vis  des  autorités  imi)érial('s,  comme  le  dit  M.  ïo<ld.  Il  dit  à  peu  près, 
car  il  }'  a  nue  restriction  (ju'il  iinp<^rl«'  de  remarquer,  indiquée  par  cet 
auteur  dans  un  de  ces  lécents  traités,  le  voici  ! 

''  Mais  avec  ce  dispositil".  (ju'attendu  (ju'une  jurisdiction  exclusive 
dans  certaines  matières  speciliecs  CNt  conîcrée  aux  léuislaturcs  [)ro- 
viiuiales.  par  l'acte  impérial,  par  lequel  sont  réglées  les  constitutiims 
de  la  Puissance  et  celles  des  provinces,  il  incomhe  au  parlement  de  la 
Puissance,  au  (ionverneur-deneral  en  Conseil,  et  au  (tiatvt'rncnr- 
déiicnil  conuiu-  ojtiricr  nnfjcridl.  représentant  la  couronne  dans  la  Puis- 
sance de  respecter  et  iKaiittenir  les  droits  iVdéraux  </.>>.sî/;y',^  aux  diverses 
provinces  inir  ce  Statut,  el  à  s'alistenir  de  tout  twjiièteDtent  sur  ces 
droits,  ou  de  toute  intervention." 

Ainsi  cette  autorité  fait  voir  (jue  cette  démission  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  de  manièie  à  donner  lieu  à  un  emi»iètenient  sur  les  droits  et 
l'indépendance  des  législatures  provinciales  ou  de  manière  à  atfecter 
leur  autonomie  et  le  gouvernement  resj)onsalile  <lont  elles  jouissent. 
Le  Parlenu'nt  Fédéral,  le  (Jouverneur-Cénéral  en  Conseil,  même  le 
Gouvenienr-Oénéral  comme  otlicicr  impérial,  doit  veiller  à  ce  qu'il  n'y 
ait  pas  d'enïi)iètement  sur  nos  droits  dans  cette  provmce.  Les  mots 
mêmes  cités  se  trouvent  incorporés  dans  les  résolutions  de  l'iiom 
Premier-Ministre,  à  nous  maintenant  soumises. 

Revenant  à  la  (luestion.  il  dit  (ju'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  le  gouvernement-fédéral  ou  le  Gouverneur-Général 
avisé  de  ses  ministres,  peut,  en  thèse  gér«^rale,  démettre  un  Lieutenant- 
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fîoiivcniciir,  ^fais  crtto  di'Miiissioii  m*  saurnil  avoir  lieu  sans  (jn'il  y 
ai!  ''(iiisr.  Tonte*  la  (luostion  est  là,  s'il  y  a  cause  Huttisantc  finis  Iccas 
actiU'I.  II  pivtcMid  qiij,  sur  les  eiriMjnstaiict's,  la  l'iinnr  voulw  par  la 
loi  n'existe  pas!  Le  motif  alU''jj;ui'  pai-  les  adversaires  du  Lieutenant- 
Gouverneur  pour  demander  sa  démission  est  (pril  a  venNoyé  ses 
ministres  le  2  mars  IHTm,  et  (|u'en  ee  faisant  il  a  commis  un  acte 
impi'udent,  uiiiris-^  subvi-rsif  des  principes  du  «gouvernement  respon- 
sable !  Cette  cause  se  trouve  indi(iu6e  dans  la  résolution  |)roposée  à 
la  cliamlire  des  Communes,  en  avril  IHT^S.  parSir  Jolin  A.  Mticdonald, 
et  en  mars  dernier,  par  M.  Mousscau,  ainsi  (jue  dans  la  plainte  des 
lions.  ^L^L  Cliapleau,  Cliurch  et  An^'crs. 

I^our  mieux  faire  voir  l'esprit  de  l'Acte  de  rAméri(|UC  lîritanni(|ue 
du  Xord,  quant  A  cette  cause  de  démission,  examinons,  dif-il,  la  posi- 
tion des  léjîislaturcs  locales  (juant  au  désaveu  par  le  (Jouverneur- 
(léiiéral  en  Conseil  des  lois  passées  par  elles.  Car  si  la  question 
d'intervention  du  pouvoir  fédéral  ne  s'est  i)as  présentée  auparavant, 
dans  un  cas  analoj^iie  li  celui-ci,  elle  s'est  présent<'e  plusieurs  fois  en 
matière  de  législation.  La  lettre;  de  l'acte  de  la  Con'i'dération  donne 
le  pouvoir  au  Gouvern<ur-(M'néral  en  Conseil  de  désavouer  ces  lois  si 
bon  lui  semble  et  d'une  manière  absolue. 

L'on  convoit  (jne  si  ce  pouvoir  était  mis  en  cxfcution  à  lu  1  ttre,  e», 
sans  tenir  compte  de  ce  principe  fondamentale  (lue  les  lé<>islatureM 
provinciales  sont  indéi)endautes  dans  la  sphère  de  Iciiis  ;',tti  linitions., 
cela  affecterait,  anéantirait  même  tiiir  iiidéi)endan>c  v\  Kii:  imionomie. 
C'est  pour  cela  que,  de  tout  t«'mps,  depuis  la  C'onfédération.  le  çou- 
vernemeiit  féd'ral  n'est  jamais  intervenu  en  pareille  matière,  à  moins 
(|u'il  ne  se  fût  iv^x  de  mesure-*  tout-à-fait  inconstitutiounelli-s  ou  tout- 
à-fait  uuisil)les  aux  intérêt-  i^éiiéraux  de  la  Puissance.  Cette  rèo;le  a 
été  établie  par  Sir  J.  A.  .Mactlonald,  en  l^ilH,  a|tprou\rf  ))ar  ordre  en 
Conseil,  et  appli<iuée  par  son  li'ouvcrnement  la  Cliambre  des  Com- 
munes dans  11  question  de  la  loi  des  écoles  du  Nouveau-Hruiiswick, 
en  |h72,  (piand  il  a  refusé  d'intervenir,  alléj^^nant  que  cette  loi  n'était 
ni  inconstitutionnelle,  ni  nuisdile  aux  intérêts  eéiiérnux  de  la 
Jouissance. 

Voici  les  paroles  mêmes  de  Sir  .L  A.  Macdonald,  i)rononcées  dans 
la  Chambre  des  Communes,  le  21)  avril  1-S72,  sur  cette  (picstion  des 
écoles  du  Nouveau  Brunswick  : 
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"  L'Iioii.  iMonsîj'ur  a  conipliincnto  In  ^fouvcrnojiicnt  de  l;i  PiiisMîince 
dan><  mit'  ccrtMiiu'  incsiirc,  [)u\'rv  (|iril  s'.'ihsticiit  ih-  iDiitc  iiiN  rvciitioii 
dans  r.'U'tioii  di's  U'irislatiircs  locales,  depuis  la  ('()iir('Ml(''riitl()n.  ('oiiiinc 
étant  l'odicier  (lui  est  le  premier  responsable  pour  de  tels  sujets,  il  no 
peut  (pie  dire  qu'il  a  toujours  eu  soin  de  u'iuterveuir  eu  aucune 
numièic  (pieleoucpu;  dans  aueim  acte  passé  par  mu;  lé<j;islature  pro- 
vinciale (pu'lcon(|ue,  si  elle  reste  dans  les  limites  de  sa  jurisdiction. 

''  Il  n'y  a  (pie  deux  cas.  dans  son  opinion,  où  le  gouvernement  de 
lîi  Tuissanee  est  justifiable  d(>  conseiller  li'  di'saveu  d'un  acte  provincial  ; 
d'abord  si  l'acte  est  inconstitutionnel,  et  s'il  y  a  eu  excc^s  (le  jurisdic- 
ti(»n,  et  ensuite  si  cet  acte  est  préjudicialile  aux  intérêts  de  toute  la 
Puissance,  dans  le  cas  desmesurc^s  (pii  ne  tombent  pas  dans  cette  caté- 
ÎJorie,  le  ;i;ouvcruement  ne  serait  pas  justifiable  d'intervenir  dans  la 
lé^Mslatioii  pro\iiiciale.  Dans  le  cas  actuel,  il  n'y  a  i)as  un  doute  rpie 
]a  léiiislatiin;  du  Nouveau-IJrunswick  a  n<x\  vîans  les  limites  (Uî  sa 
jurisdiction  et  (pie  l'acte  est  constitutionnellement  légal  et  ne  peut 
étvo,  combattu  sur  ce  terrain. 

''  (pliant  au  diiuxiéme  motif  (pi'il  a  m^ntionnô  et  (pii  [lourrait 
justifier  rintervention  du  !j;ou\('rnemeiit  de  la  Puissance,  ou  ne  peut 
prétendre  (pie  l'acte  soit  en  aucuiii'  manière  préjudiciable  à  touli'  lu 
Puissance,  pai'ce  (pie  c'est  une  loi  (pli  étal)lit  un  système  d'écoles 
communes  pour  la  province  du  \ouveau-lî'*uiis\vick  seul.  (^îuî  ci'tte 
loi  soit  bonne  ou  mauvaise,  ([ti'elli'  soit  juste  ou  injust(\  c'est  une 
question  (pii  est  laissé(!  au  jugement  des  représentants  du  peuple  du 
^NoiiNcau-lJrunswick.  Si  la  législation  est  mauvaise,  si  elle  pèse  injus- 
tement iMir  le  peuple,  celui-ci  doit  aux  2'>ol(s  forcer  la  législature  à  lui 
rendre  justice." 

Pour  le  cas  actuel,  la  loi  exige  que  la  démission  repose  sur  une 
cause  ;  or  si  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  pas,  san.s  atfecter  l'indé- 
pendance des  législatures  locales,  intervenir  et  désavouer  les  mesures 
de  ces  dernières,  à  moins  qu'elles  ne  soient  inconstitutionnelles  ou 
iiuisil)les  aux  intérêts  généraux  de  la  puissance,  et  cela  en  face  d'une 
clause  qui  leur  donne  littéralement  le  droit  absolu  de  désavouer  ces 
mesures,  a  fortiori  (à  plus  forte  raison)  le  gouvernement  fédéral  ne  peut 
démettre  un  Lieut.-Gonv.  sans  une  raison  grave,  attendu  que  la  loi  exige 
expres.sément,  qu'il  y  ait  cause.  Dans  tous  les  cas,  par  cette  démission, 
il  doit  se  garder  de  porter  atteinte  à  l'autonomie  des  provinces.  Car  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  et  c'est  en  cela  qu'il  y  a  un  rapprochement  à  faire 
entre  le  cas  de  législation  et  de  démission,  le  Lieut.-Cxouv.  par  la  cons- 
titution même,  est  le  chef  de  l'Exécutif,  et  en  môme  temps  partie  inté- 
grante de  la  législature.  Il  est  un  élément  essentiel  dans  l'autonomie 
des  provinces,  dans  le  sclf-goocmemeiit,  (gouvernement  responsable)  que 
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les  provinoos  oui  droit  d'avoir.  S'il  a  lait  un  ado  {{wo  lo  priiplo  da 
la  province  np[)ronvo,  s'il  iïouvorno  suivant  la  volonli'  du  pcii|»l('.  1« 
destituer  parce  ((u'i!  a  agi  ainsi,  c'est  dire  an  peuple  do  cette  proviii(« 
(pie  ce  n'est  |ias  sa  volonté  (pii  doit  l'dio  l;i  loi  l't  trionipliei'.  mais 
bien  la  volonté  de  rexéeiilif  fédéi'al,  ce  i|ni  conipoi-te  ranéantisseinent 
du  principe  fondaniontal  de  l;i  i onstitutiou.  Il  s'ensuit  encore  (pie  le 
gouverneiiient  fédéral  doit  être  lieaucou))  plus  >crnpuleiix  à  iiitei\eiiir 
dans  (  e  cas 

Appli(jiiant  ces  (leux  enlises  de  d<''>;i\  eu  fi  la  (|Ue->ti'  lU  ;iet  iielle,  il  sou- 
tient (jll  :ilieun  lloMuiahle  liieinlire  ne  peut  plételidli  >pie  l'aeli'  du  2 
mars  était  un  acte  iiicousiitiilionuel.  car.  d':i|)rès  la  rè^le  admise  par 
touti's  les  îuitorités.  je  Lieiitei i:iii! -(  iou venieiir.  à  l'in^lardu  Souverain, 
pont  déinettre  ses  mini.stres.  dans  di-s  ca-^  exceptionnels  et  extraortlî- 
naires  pour  dos  causes  d'intérêt  publie  ((ue  le  [n'Uple  [leut  justitior, 
conune  riiou.  député  (M.  l*'l_\nn  lui  niéiiH')  a  eu  l'iionneur  de  lo 
démontrer  l'année  deinièie.  l"ai  la;t,  (les  raisons  d'intérêt  public  ont 
été  données  pour  le  reu\()i  du  cabinet  l)id)ouclier\  ille,  et  U'  peuple 
u  justilic  celte  démissiiui  par  son  verdict,  ccuunie  cida  est  clairement 
étalili  i)ar  le  l'ait  (pie  lo  gouvernement  actuel  est  appuyé  |)ar  une 
unijori'ié  do  trois  voix  en  cette  Cliainbrc. 

L'acte  du  [,i»'iitenaiit-(  JouverneiM'  n'est  pas  nuisible  aux  intérêts 
généraux  de  la  l'iiissaneo  ;  cela  r(\garde  exclusivement  la  pi'ovincc  do 
(^nél)cc  (pli,  seule,  avait  intérêt  et  droit  d'exi)rimer  son  opinic^n.  Si 
col  acle  était  contraire  à  l'intérêt  générale  de  la  Puissance,  comment 
Sir  .lolui  (>t  SCS  amis  ont-ils  pu  soutenir  (pic  la  loi  dos  é<.*olcs  du 
Nouveau-lininsuick  n'était  }»as  nuisible  aux  intérêls  giiiéraiix  de  la 
Puissance? 

Kn  eliet,  celte  loi  n'otait-elle  pas  propre  à  créer,  et  n'a-t-elle  pas 
créé  de  l'agilatioii,  du  tronlile,  du  niécontenteineiii  i-t  du  dés(jrdro 
(]ans  le  Nouveau-Bruiis\vi(.'k?  agitation,  trouble  et  mécontenleinent 
(pli  se  réi)andaient  rapidement  dans  tonte  la  Puissance  et  (pii  mena^ 
çaient  de  troubler  la  paix  et  riiarmonio  quiexistaicntins(pralors  entre 
les  diverses  races  et  croyances  de  ce  pays  '.''  l'X  cependant  Sir  doliu  et 
Sir  George  E.  Cartier  ont  cru  (pi'il  était  do  leur  devoir  do  ne  pas 
intervenir  !  A  plus  forte  raison,  dans  lo  cas  actuel  oïl  le  peuple  de 
cette  Province,  par  la  voie  de  ses  représentants,   se  déclare  satisfait 


■ 
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et  où  CCS  c.'iusoH  «Vliitervcntion  n'existent  jms,  il  est  du  devoir  de 
IVxéeiitir  fédénd  de  ne  pas  intervenir  ? 

l'uiir  nue  antre  raison,  le  Lieulenant-Cîonvernenr  ne  peut  pas  ^tro 
d<''niis  pai'ce  (pi'il  n'est  pas  responsatile  personnellenient  île  s<»n  acte, 
mais  ses  ministres  seuls  et  cela  en  vertu  des  v(^'i'ital>les  principes  du 
jrniivcnienieiit  responsable.  Ici,  il  y  .1  à  distin!j,'ner  eiilic  li--^  acte:^ 
faits  par  le  Lieutenant-(i(HiveiiM  ur  dont  il  est  seid  responsalile  et 
ceux  dont  la  nîsponsaltililé  t(jinlie  sur  ses  ministres.  Or,  de  deux 
choses  l'une,  on  l'acte  du  2  mars  ('•tait  un  de  c»  ux  dont  il  était  seul 
Te8ponsal)lc,  ou  c'était  un  acte  dont  ses  ministres  étaient  responsables. 
Si  c'est  un  acte  dont  ses  ministres  sont  seuls  responsables,  et  personne 
n'osei'a  soutenir  le  contraire,  alors  il  est  lo;^i(iuenient  et  constitution- 
nellement  inii)ossil»lu  de  trouver  en  cela  une  <;iuse  de  (!■  mission.  .Je 
conçois,  a  dit  M.  FI} un,  des  cas  où  le  Lieutenant-(loii\ci  ncur  seul 
serait  resjxjiistdjle,  connue,  i)ar exemple,  s'il  cojnmettait  un  ciimc  un 
délit;  mais  l'acte  dont  on  se  [)laint  n'est  assurément  i)as  de  ce  jjjenre. 
11  avait  le  droit  incontestable  de  reiivoyer  ses  minisires,  sous  les  cir- 
constances, et  prétendre  ([u'il  peut  cli'c  démis  pour  cela,  c'est  i)rétendre 
une  chose  contraire  ti  la  logiijue  et  an  sens  conunun,  c'est  prétendre 
qu'il  [X'id  être  démis  pour  avoir  l'ait  un  acte  qu'il  avait  le  droit  de  taire 
et  (jue,  dans  sa  discrétion  et  son  jugement,  il  a  cru  devoir  l'aire. 

11  est  évident  (pie  l'intention  des  pères  de  la  Confédération  était  de 
faire  du  Lieulenant-Gouverneur  un  l'onctioniuùre  aussi  permanent  (pie 
p(jssible  pendant  les  cin(i  ans.  mais  il  aurait  été  très  imprudent  ele  ne 
pas  permettre  de  le  démettre  dans  certains  cas  exceptionnels,  et  pour 
«;ause.  L'on  peut  concevoir,  i)ar  exemjjlc,  outre  les  cas  ci-dessus,  le 
cas  où  le  Lieutenant-Gouverneur  serait  indigne  de  sa  [)(^sition  [)our 
incondnite  i)ubli(pie,  [)onr  crime,  félonie,  ou  di'lit  ;  il  serait  alors  du 
devoir  du  gouvernement  fédéral  de  le  rem[)lacer. 

Il  conclul  donc  en  disant:  Il  n'v  a  pas  de  cause  légitime  de  démis- 
sion. Les  autorités  fédérales  en  intervenant  de  la  maniénMlont  elles 
sont  intervenues  le  l'ont  sans  droit  et  empiètent  sur  les  droits  de  la 
législature  et  du  i)eni)lo  de  la  Province  de  Québec  contre  lesipiels 
empiétements  il  est  du  devoir  de  cette  Chambre  de  protester.  Tour 
ces  raisons,  il  votera  [lour  la  motion  principale  et  coiitre  c  lie  en 
amendement.     (Applaudissements  prolongés.) 
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DISCOURS  DK  M.  RACK'OT, 


DKrUTK   DK  .MI.S.siSt.ir(>[,   KN    KKI'ONSE  A    M.    1,()U.VN(  IKll. 


Dans  les  (|U('1(iU('H  r(>inar(|iu>s  que  je  dt'sire  faire  ef  pour  les(iuelle.s 
je  (leiuande  l'indulirenee  de  cette  clianilire,  je  t.lcherai  de  ne  i)as  \n\)- 
loigner  de  la  (juestion  (jui  fait  l'objet  de  ce  dt'hat,  savoir  si  la  desUtu- 
tion  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-(>ouverneur  ne  serait  pas,  sous  Ie8 
circonstances,  imprudente.  inopp(irtune  et  dangereuse  pour  l'autono- 
mie des  provinces  dans  la  conft'd(' ration,  et  en  m'cU'on/ant  de  d(''inon- 
trer  rallinnati\('  de  la  (juestion  ainsi  post'e,  j'éviterai  autant  (pie 
possible  de  répéter  ce  qui  a  (l'''j:\  6\v  dit.  .le  ne  sui\  rai  donc  pas  mon 
honorable  ami,  le  d(''put(^'  de  Laval,  dans  la  discussi(Mi  des  faits  (pii 
I)r(3cc''d('rent  et  causèrent  le  renvoi  de  l'administration  de  Boueherviile 
])ar  le  Lieutenant-donveriieur,  en  mars  1878,  parce  (pie  ces  faits  ont 
été  maintes  et  maintes  fois  discuti^'s  et  rediscutt's,  m.Achés  et  rem.Acliîîs 
et  usés  à  la  corde  d'abord  devant  le  grand  tribunal  des  électeurs  (\m 
proïKMicérent  leur  jugemeni  le  1er  mai  1878,  et  ensuite  dans  cette 
enceinte  lors  do  la  dernière  session. 

Il  n'est,  à  mon  avis,  d'aucu!!  intérêt  pratique  et  il  est  par  conséquent 
inutile  et  même  absurde  de  discuter  maivtoKint  la  sufllsance  ou  l'in- 
sufllsance  de  ces  faits,  parce  (pie  le  peuple  de  la  province,  le  seul  juge 
constitutionnelU'inent  compétent  en  ciitte  affaire,  l'a  jugée  en  dernier 
ressort  le  1er  mai  1878,  et  a  depuis  ratifié  et  confirmi'.'  ce  jugement 
dans  les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  St.  Hyacinthe,  Uou ville 
et  Chambly.  Il  n'y  a  aucun  doute  (jue  l'administration  -loly,  (pii  avait 
assumé  toute  la  responsabilité  relativement  à  l'acte  du  Lieutenant- 
Gouverneur  en  renvoyant  ses  ministres,  a  été  soutemu'  par  une  majo- 
rité constitutionnelle  des  représentants  du  peuple,  puisque,  de  fait, 
cette  administrtion  est  encore  au  limon  des  atlaires  et  ({ue  tous  les 
assauts  répétés  de  l'opposition  n'ont  pu  la  renverser. 
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Il  lie  peut  y  :iv<iii'  de  doute,  non  i)lus,  que  U'  pt'ni»U'  de  hi  province 
(''tnil,  en  veilu  de  la  eonstitioii  <|ni  nons  lé^dt,  le  seul  juge  c'<»nij)(''lent 
de  hl  sullisnnee  de  ees  f;iits,  et  {[\\v  la  seule  véritable  (juestion  (jUC 
r<)pl><j8iti(;n  souleva  lors  de  la  deinière  session  l'ut  un  doute  sur  le  luit 
de  la  uiajoiité  ;  on  prétendait  (|ue  l'aduiinislration  .loly  n'avait  i)as  été 
S()\itenue,  mais  avait  ôtô  battue  pai'  une  laiMe  niajoi-  té  aux  poils,  le 
1er  niai  InTm^  et  si  l'opposilion  n'avait  pas  soulevé  un  iloiite  sur  ce 
]>()int,  <'l!e  n'aurait  jamais  piis  la  posilion  absunîe  de  di.^eui»-!  <k;  nou- 
veau, après  le  ju<;'einent  du  peuple,  la  sullisanee  des  faits  et  circons- 
tances (jui  occasionnèrent  la  déchéance  de  l'adniiuistratiwn  de  liou- 
clierville  ;  cela  est  tclleini  lit  vrai  (|ue  des  aiversairi's  acharnés,  mais 
intelligents  cl  Icgiiiues,  du  «iouveruement  actuel  de  la  province  me  dé- 
clarèrent l'antomue  lernier,  lorscpj'on  commen»;a  à  agiter  la  (iiU'stiun 
(le  la  destitution  du  Lieulenant-(Jouverneur  pai'  la  nouvelle  adminis- 
tration fédérale.  ([U((  si  les  élections  du  Ici'  mai  l.'s^.s  lusxnt  donné 
uni'  majorité  induliitaltle  au  gouvernement  -loly,  les  adversaires  de  ce 
gouvernement  auraient  immédiatement  reconnu  leui-  (l''laite  l't  se 
seraient  patiiotii|iieiiieiil  soumis,  et  tout  aurait  été  dit.  l.t.  eu  etl'et, 
il  ne  pouvait  en  t' tie  aulieiiient. 

Or,  assurément,  ce  «pii  pouvait  être  ou  paraître  douteux  l:\-dessu8 
lors  de  la  dernière  session,  il  n'est  plus  douteux  maintenant  depuis  les 
élections  di'  St.  Hyacinthe,  de  lîoiixilh'  et  de  (IhauiMy.  Si  le  IJeute- 
l)!int-(îou\i'riieur  u'aNail  jtas  eu  le  didit  par  la  coiistituîiou  de  ren- 
voyer ses  ministres,  }v  convois  que  ses  supérieurs  pouiraieut  lui  rep"o- 
clu'i'  cet  acte  (.•omme  ayant  été  arbitraire  et  illégal  (hi  ineon.-litu'ionnel  ; 
mais  l'acte  de  coid'étlération  est  parlaitiMninl  i-iair  sur  le  poit  ;  eu 
veitu  de-  sei-tiijus  (_V.\  et   1.']  j  de  l'acte  île  l^CT. 

"  Ia'  Lieutonant-CJuuverneur  a  le  droit  de  choisir  pour  ses  ofliciers 
ou  ministi'es.  \iii  secrétairt',  trésorier,  piocureui-L;énéral,  e!c..  etc.,  ces 
ofliciers  sont  nuiiutenus  ou  renvoyés  <)  son  hmi  phtifiir,  sans  (piMl  soit 
obligé  d'assiu;nef  aucune  cause,  les  lonctiounaires  suivants,  (jui  reste- 
ront en  cliagi'  dui-ant  bon  plaisir."  (Section  l^M),  {à  moins  (jue  l'on 
ne  partagi'  l'opinion  ridicule  (jue  j'ai  (Mitendui^  une  fois,  savoir  (\no  les 
mots  (hmiiit  h(in  phtlsir  de  l'acte  de  confédération  signifienl  le  bon 
plaisir  des  minislii's  eu\-mèmes,  et  (juMls  peuv<nt  rester  en  place, 
tant  (JUC  cela  leur  plaît  !  ) 

Li'  Lieutenant  (  Jouvcrneur  a  donc  strictement,  par  i'act  ■  ilc  confé- 
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(l«''rîilioii,  le  droit  V"^a\  de  renvoyer  ses  aviseiiis  et  il'en  ein[>loyei' d'au 
1res  (jiii  endossent  l'acte  du  représiMitan!  de  la  Cnnronue  en  soumettant 
au  |)eu|ili'.  appelé  à  se  i)rononi'i'r  par  des  (fdeetious  jiénér.des,  l'appro- 
l)ation  ou  la  désapprobation  de  eit  acte.  La  loi  ne  dit  p:is  (jue  le 
J^ieutenant-Cùjuverneur  devra  jjjardor  ses  ministres  s  ils  ont  uni'  majo- 
rité en  Cliamlire  ;  ee  droit  de  renvoyer  ses  ministres  i-st  «ans  réserve, 
saîis  rer;trietion,  isans  aucune  <  ondition.  ("est  au  peu;.'!"  -"•m!  à  <Mre 
par  son  vote  s'il  s'est  trompé  sur  la  snllisanee  des  causes  faites  ou  cir- 
constances (jui  l'ont  fait  a^zir  ainsi.  Or  dans  la  campaune  électorale 
«pli  précéda  le  1er  mai  IST-S,  ces  causes,  laits  et  circonstances  Turent 
<liscntés  et  cxi)li(iués  dans  toutes  les  assemblées  pulili(|ues:  et.  pour 
ne  parler  «pie  «lu  comté  anglais  de  Missis«|Uoi  «ji^i  uidu  aihcrsaire,  le 
solliciteui -«général  «lans  l'administration  deBouchervilU',  un  enlant  du 
comté  j«)uissait  «l'une  gran«l«'  po|)ularité,  avait  «les  fn^'ies,  oncles  et 
cousins  en  nombre  Irès-considérable,  pourtpioi  les  électeurs  intelli- 
gents de  ee  ma<rnili«pie  comté  auraient-ils  rejeté  celui  «ju'ils  avaient 
élu  par  aclaination  à  l'élection  précédente,  «'t  «[u'ils  ont  élu  l'automue 
dernier,  i)ar  une  forte  majorité,  pour  les  représenter  à  Ottawa,  et  au- 
raient-ils choisi  !\  sa  place  mon  humble  i)ers«>nne,  si  ce  n'eut  été  pour 
supporter  l'adminislration  .loly  et  manifester  ])a.  là  d  um;  manières 
décisive  et  éclatante  leur  approbation  «lu  renvoi  de  l'admiiiistration  de 
lîoucherville  par  le  iaeutenant-(louv«'rneur. 

Mais  on  j)rétend  (piehpiefois  (et  je  viens  «l'entendre  l'hom^rable  dé- 
puté de  Laval  repét«'r  ici  cette  prét«'nli<Mi),  «pie  l«'  peuple  de  lu  pro- 
vin<'«'  a.  i)ar  son  vote  «lu  17  s«'ptembr«'  derni«'r,  «lésapprouvé  l'acte  du 
2  mars  1H7.S  ;  M.  r(  )rateur,  je  nie  cette  i)retention,  et  je  ne  i  uiseom- 
i)ren«ire  c«>mm«'nt  «)n  p(  at  la  faire  «h'  bonne  foi.  lors^pu'  r«»n  sait  bien 
«pie  ee  fut  la  «piestion  de  la  pr<jtecti«)n  (.•«)ntre  les  piincip«'s  «lu  libre 
cclianjie  que  r«)n  soumit  alors  à  la  décision  «lu  ijeuph-.  et  n«)n  i>as  l'acte 
(lu  '2  mars  ISTM. 

Ce  «]ui  m'ét«)nne  surtout,  di'  la  part  di'  mon  lion«)ralile  ami,  lorsipi'il 
émet  cette  prétention,  c'est  qu'il  était  lui-mém  •  à  H«'dford,  il  y  parla 
lonu;u«'ment  en  rran«,'ais  et  en  anglais  «n  lavi-nr  «le  M.  IJaker,  le  10 
sei)tembr«î  «leruier,  jour  de  la  nomination  îles  candi«la  s,  et  avec  cette 
éUnpience  [icrsuasive  «pie  n«)us  lui  «-onnaissons  tous,  il  |)ar.int  il  «-on- 
vaincre  les  halaïunts  «pu-  si  Sir  .b)h'»  Macdonahl  parvenait  au  [>ouvoir 
le  prix  du  beurre  et  des  autres  pro«luit     agrie«jles  augin«'nterait  de 
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auite  coniniG  nii  enchunteinont,  (jue  tout  le  mon<lc  devioiulruit  lùclio, 
etc.,  mais  il  ne  |)n;f(''rti  pus  un  mot,  il  ne  l'orunila  aucun  argument 
relativement  aux  (|ueHtioiis  provinciales,  pour  la  bonne  raison,  sans 
doute,  que  ce  n'était  i)as  la  question.  J'ignore  si  l'on  discuta  cotte 
question  Letellier  dans  d'autres  corat(^'S  de  la  })rovince  lors  des  élec- 
tions de  septembre,  mais  j'en  doute  fort,  et  du  reste,  il  csl  fort  peu 
probable  (^ue  l'on  ait  pai'lé  de  cette  ({uestion  Letellier  aux  électeurs 
des  autres  provices,  Ontario,  etc.,  (jui  n'avaient  rien  î\  y  voir  et  au- 
raient leHisé  en  hommes  sensés  de  s'en  orcui)er,  et  par  conséquent 
ce  fut  frauduleusement  et  sous  de  faux  prétextes,  (|ue  l'on  se  servit 
plus  tard  de  la  majorité  de  Sir  John  Macdonald  au  parlement  fédéral 
pour  faire  condamner  le  Lieutenant-Gouverneur  de  Quél)ec,  ce  vote  de 
la  majorité  sur  la  motion  Mouss(;au  fut  une  fraude  directe  et  impar. 
donuable  commise  à  l'égard  des  électeurs  de  la  Puissance  (pli  n'avaient 
pas  envoyé  leurs  députés  il  Ottawa  pour  voter  sur  cette  question. 

Et  i!  110  laut  pas  oublier  que  le  chef  môme  du  gouvernement  actuel 
à  Ottawa,  Sir  John  A.  ]\Lic<lonald,  cpii,  on  l'admettra,  doit  com- 
prendre notre  constitution  aussi  bien  et  peut-être  mieux  que  l'hon. 
député  de  Terrebonne  et  ceux  (lui  le  supportent  ici  sur  la  question 
maintenant  devant  la  Cham])re,  n'était  évidemment  pas  d'avis  de 
prendre  l'initiative  l'automne  dernier,  ai)rés  son  avènement  au  pouvoir, 
pour  obtenir  la  destitution  du  Lieutenant-Gouverneur  ou  même  pour  le 
censurer.  0\\,  si  véritablement  le  ]Jeutenant-(îouverneur  avait,  le  2 
mars  1878,  vicié  la  lettre  ou  même  l'esprit  de  la  constitution,  ou  si 
c»  prétendu  coup  d'état,  avec  toutes  ces  circonstances  et  dépendanc(?s, 
avait  pu  être  considéré  comme  une  "  cavsc"  de  tlestitution,  conformé- 
ment à  notre  acte  de  la  Confédération,  pense-t-on  que  cet  homme 
d'état  expérimenté  aurait  hésité  un  instant  :\  prendre  les  mesures 
nécessaires,  en  sa  qualité  de  chef  du  gouvernement,  sinon  pour  des- 
tituer le  Lieutenant-(  iouvcrneur,  du  moins  pour  \o  censurer?  Pcnsc- 
t-on  rpril  aurait  attendu  que  le  député  de  lîagot  lui  mit  l'épée  dans  les 
reins  pour  procéder  sur  une  question  d'une  si  grave  importance?  Il 
suivit  de  cette  considération  pour  nous  faire  comprendre  que  Sir  John 
Macdonald  n'était  pas  d'opinion  (pu;  le  gouvernement  fédéral  devait 
intervenir  pour  juger  l'acte  du  '-?  mars,  et  (lu'nne  telle  intervention 
aurait  été  elle-même  une  violation  de  res[)rit  et  de  la  lettre  de  notre 
constitution,  en  cherchant  :\  renverser  le  jugement  du  peuple  de  la 
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province  rondn  on  connaissance  di»  canso  li»  1er  mai,  tel  qu'exprimé 
l>ar  la  majorité  de  ses  députés  dans  notre  enceinte,  et  en  l»risaiit  par 
h\  notre  autonomie  provinciale  Mais,  dira-t-on,  Sir  John  IMacdonald 
n'a  t-il  pas  délinitivement  avisé  la  destilution  du  Lieuten;inî-(îonver- 
neur?  Oui,  à  peu  pit'-s  (!<'  la  nianicre  (ju'il  le  déclara  à  la  Clianjbre 
des  flonnnnnes  Duver  dcrtiier,  ot  fpr^s  y  avoir  é!é  forcé  [)ar  les 
claiiitiii  s  it'iiiu'  ccilaine  pMitic  de  ses  p;uli.>ans  poliriipies  ;  il  p<;ur 
mieux  le  contraindre  et  l'empêcher  de  s'esquiver  par  des  faux  fuyants, 
M.  iMousscan,  copia  la  motion  faite  l'année  précétlente,  inunOdiate- 
ment  après  1(>  2  mars  et  avant  les  élections  du  mois  de  mr.i,  par  Sir 
John  Macdonald  pendant  (juil  était  dans  l'opposition  et  (ju'une 
pareille  motion  ne  tirait  alors  à  aucune  consé(iuence  sérieuse,  si  ce 
n'est  à  ttlcher  do  causer  plus  ou  moins  d'eml>arras  à  ses  adversaires 
politi(pies.  M.  ^Iitusseau  prit  Sir  John  Macdonald  (hms  ses  [)ro[)rcs 
lilcts,  et  je  suis  persuadé  que  Sir  John  aurait  doinié  beaucoup  l'hiver 
dernier  s'il  n'élit  jamais  fait  ci'tte  regrettable  motion.  Mais  dans  la 
déclaration  de  son  entri'vuc  avec  Son  Kxcellence  le  (  ioiivernt  ur- 
(iéiiéral,  Sir  John  allèi^uc  connue  cause  de  destitution  que  l'iitilité  du 
Licutenant-donverneur  a  cessé  d'exister  et  «lue  rintér«*t  du  [lays 
requicr  sa  destitution  di'[)uis  le  vote  des  Conununes  et  du  St'iial  ;  non 
pas  parceijue  h?  Lieutenant-Gouverneur  a  violé  la  constitution  on  la 
loi,  non  pas  i)arce  qu'il  eut  tort  de  r(!nvoyer  ses  ministres.  parce<iu'ils 
avaient  nue  majorité  en  Chambre,  non  pas  parceipril  méritait  d'êtnî 
l)uni  pour  l'acte  du  2  mars,  mais  en  alle<2;uant  connue  '•causi'"  de 
(U'slitntion  le  fait  (pie  les  avisenrs  de  Son  Kxcellejice  le  veulent  ainsi, 
c'est-i\- lire  l'arbitraire  .s/c  rtv/o»  i/c  yw/^('c».  (Ain.-i  je  le  veux,  ain>i  je 
l'oi'donnc.) 

Est-ce  1:\  c(>  que  l'acte  de  Confédération  veut  dire    en  statuant  cpie 
les  Lientenants-Gonvej-neiirs  {\v<i  provijices  ne  peuvent  élie  desliuért, 


(pie  poi 


u'  canso  "  "  for  ninse  .'<ht'irn 


Assurément  non  ;  car  on  se 


demande,  ponripioi  i)rétende;:-vous  (pie  l'intérêt  du  pays  exige  su 
démission?  On  voit  (pie  la  vraie  raison,  s'il  ij  en  a  une,  n'est  pas 
donnée.  Voil;\  pourtant  toute  la  seule  "cause  '  (pie  cet  homme 
éiiiiuent.  Sir  John  Macdon.ild,  ce  grand  constitutionnalisle  u  i)U  dé- 
c(Miv!ir  ;  voilà  tout  ce  (pi'il  a  i)U,  sans  trop  ris(pier  su  nputation  tle 
jurisconsulte  constitutionnel,  alléguer  pour  paraître  satisfaire  îI  la 
derni*''re  heure  les  (pichpies  adîiérents  forcenés  et  acharnés  (pii  le 
for(;aient  d'agir,  en  exhibant  i)ar  1:\  leur  ignorance  et  leur  !olie. 
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Aussi  cette  déclaration  dt;  Sir  John   et  l'appendice   (pi'il  y   ajonta 
quchpu    jours  apn'^s,    sont  évideninienl  rédigés  de   la(,-on   à  lui   pc'r- 
niettr*!   t'iicore    de   temporiser  avec  ses    mécontents  d'eue    manière 
indéliuie,  dans  l'espérance  (|ue  1(!  temps  apaisera  leui's  j)assions  et  les 
rendra  iilus  raisonnaMi's.   Va\  ellet,  Su'  Joliu  participa  il  cette  l'ameuse 
réréri'iiee  aux  autorités  I)rilaniii(|iu's  ;  il  appela  lui  eelti'  particii)ation 
111,  ;(.•(.!. 1. ■•,.'.  iueiil   à    l'i    s()y;'e>liou    (le    >i)\\   K:;ctUcncc.    bivU    (jUe    (les 
mauvaises  langues  aient  insinué  (pie    la  suggestion  vint  de  Sir  John 
lui-même  pour  gagner  du  temps.      Kt  (pielles  ex[)losi(jns  de  colùre  et 
(le  désai)pointement  sous  le  voile  d'un  prétendu  [latriotisme,  n'enten- 
dit-on p<is  de  la  l»ouehe  des  exaltés  le   soir  même   de   la   déclaration, 
lors(|u'ils  (l'oyaient  n'atta(pier  (pie  le  (ligne  représentant  de  la  Couronne 
(lui  n'était  pas  responsalile  au  peuple  et  ne   pouvait    pas   se   dél'endi'c 
comme  si   ra(!ce[)tation   de  cette  lélerence   par  Sir  .lolui  et  sans  col- 
lè«'ues  n'était  pas  un  ac(piieseement  légal  (pii  les  en  rendaient  respon- 
bles,  comme  si  leur  devoir  n'était  pas  de  résigner  s'ils  r.'approuvaient 
pas  la  retérenee,  et  conime  le  seul   lait  (pi'ils   n'avaient    pas  résignés 
n'indi(iuait  p;is  clairement  et  eonstitutionnellenient    leur  approbation, 
tît  par  consé(iuent  leur   i'esj)onsal>ilité   ministérieUe  de  la  décisi(jn  de 
Son  Excellence!     IMais  ces  fougueux  tril)uns   sempressèrent  de  ren- 
f^îiiner  et  oublièrent  vite  leur  jnétendu  amour  des  grands  principes  du 
tçouvernement  responsable,  aussiti^t  (jue  Sir  John  déclara  formellement 
son  ai)probation  de  la  référence   :\  l'Angleterre,  et   aussitôt  (pie  ces 
grands  patriotes   s'apen/urent   (pi'ils  étaient  en  danger  de   perdre  le 
pouvoir,    puis(iu'il  fallait   absolument  approuver  ou  résigner,    se  sou- 
rneltrc  <ni  se  diintit/r." 

D'ailleurs  les  honnnes  sensés  du  parti  soi-disant  conservateur 
n'eurent  (piune  voix  i)our  s'opposer  à  l'intervention  (k's  autorités 
fédérales  dans  cette  atfaire  (pii  ne  concernait  (pie  la  province  (h; 
Québec;  el  puiscpie  nion  honorable  ami  de  I.-aval  a  jugé  à  propos  de 
citer  Y  Evénement  d'il  y  a  trois  ou  (juatre  ans  sur  une  toute  autre 
atfaire,  je  lirai,  si  la  Chambre  me  le  permet,  un  article  puldié  le  S 
novembre  dernier,  (piehjues  jours  apn'^'s  l'avénenient  de  Sir  J(jhii 
Macdonald  au  pouvoir,  par  nu  journal  c(jnservat'  iir  de  la  plus  belle 
eau,  le  S'cus,  de  la  ville  de  St. -Jean,  dont  l'editeur-proprlétaire  a 
toujours  été  l'admirateur  zélé  des  Sir  .lohn  et  des  Cartier  et  fior  oiiuv' 
gauta.     L'auteur  de  cet  article  de  rédaction  après  avoir  condanmé 
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formellement  l'acte  du  2  mars  1S7H,  et  avoir  ItlAmé  et  di'^sapprouvd 
cet  acte  du  Lieutenant-Gouverneur,  continue  comme  suit  :  "  lîut, 
"  having  said  this,  we  are  prei)ared  to  pause.  Wc  tliiniv  tlie  lime 
"  lias  come  wlien  that  luiftjrtunate  atVair  sliould  be  forijottcu.  There 
*'  is  certainly  notliiui,^  in  the  case   ir/tirh  ctilfs  for  anythinij  so  violmtly 

*'  /ri'ohitioiKtnj  as  thr  iUsmissnl  of  Mr.  Lctcllier  de  St.  Juf^t 

'•  \\y  ail  meaiis  let  us  hâve  peace.  In  view  of  thèse  facts  and  reasons 
*'  we  believe  that  it  wouUl  be  a  mistaken  policy  to  nieddle  witii  thc 
*'  Lieutenant-Governor,  und  ire  raniint  join  witli  thosc  who  are  cla- 
"  moring  for  lus  <lismissal.  Nor  is  this  the  only  grouirl  upon  which 
*'  we  feel  liound  to  offer  o>ir  in^i^f  uneompromi.v'iKj  npposif'on  to  tfàs 
*'  rrvolutionani  ]»oliey^  we  lielievc  that  in  adoptinn;  il  ihc  parly  in 
"  powcr  woidd  l)e  actini;  up(Mi   thc  vcry   same   principle  which,  with 

"  ^irood  rcasons,  it  has  condcnuicd  lu  i's  opponents  

"  The  li'fis  the  loid/  iqTdirs  of'  th'.-s  Proeiiuc  are  eoinplieati <l  irith  Doini- 
"■  nion  poh'ties  the  hefter." 

Mais,  M.  l'Orateur.  >i  nous  nous  (i|)posons  avec  tant  de  rcrnieté  à 
la  destitution  du  Lit'Utenant-GiHivcnuiir  <!»'  celte  rr(»\iiiee,  ce  n'est 
pas  seulement  par  allection.  par  ini<'  espèce  d'ainoui'  pl;iIoiii(jue  pour 
la  personne  de  l'IIonorable  J.U';  Letellier  de  St.  .lusl,  (|ue  nous  agis- 
sons ainsi  ;  c:ir  pour  luui,  iiialiiiv  ma  haute  l'stime  peur  iM)Iii'  I/ieiite- 
nant-(jouverneur.  Je  n'hésiterais  pas  un  instant  à  sacrifier  mcN  aU'eciions 
personnelles,  si  l'intérêt  public  l'exi^icait  ;  d»'  même  «juc  je  suis  obligé 
avec  peine  de  ne  pas  coïncider  avt  c  les  opinions  i)oliti(iues  di'  plusieurs 
amis  personnels  dans  cette  Chanibri  .  Mais  c'est,  noir»'  i-cspect  pour 
rautonomie  des  l'rovincc's,  c'est  l'intérêt  public  (pii  noii"»  anime,  car 
nous  sonunes  persuadés  (|iie  la  destitution  du  Lieutenant-(  îouverneur 
sous  les  circonstances  actuelles  serait  le  coup  de  mort  de  la  Conlédé- 
ration. 

J'étais,  comme  bien  d'antres,  avant  I8G7,  sincèrement  opposé  an 
système  de  la  ContV'dération  des  Provinces  pour  des  raisons  ipie  je 
croyais  suHisantes  et  qu'il  serait  hors  de  propos  de  répéter  ici  ;  mais, 
quand  je  vis  après  les  élections  t^énérales  de  1h07  (|ue  le  peuple  avait 
ui)prouvé  ce  système,  je  suivis  rcx«'niple  de  ceux  (jui  avaient  pensé 
comme  moi  ;  nous  acceptâmes  le  fait  accompli,  nous  fîmes  loyalement 
abnégation  de  nos  idées  pour  nous  soumettre  au  vuni  de  la  nuijijrité, 
parceque  par  la  constitution  qui  nous  léjçit  c'est  la  majorité  (jui  doit 
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faire  lîi  loi  et  l.i  luiiiorité  doit  .se  soinncltre  ;  et  depuis  lors  j'îii  sineô- 
reineiit  et  lovalenieut  support»'  la  Cotiledéralion,  persnadi'  (lue  les 
clian^emcnts  fVéciueiits  de  eoiistitutious  sont  miisihles  à  »in  i)euple. 
C'est  donc  parcecpie  je  [)ense  (pie  la  destiliition  du  Lieuteuaut-Ciou- 
vcriK  ur  serait  un  précédent  dangereux  pour  rautoncjniie  des  provinces 
et  par  consécpient  pour  la  Cou  fédération,  (pie  j'y  suis  opposé  et  (pie  je 
suis  en  laveur  des  résolutions  de  i'IIon.  Premier  Ministre,  non  jias 
pour  donner  aux  autorites  féderah.'s  un  avis  qu'elles  lie  deinundent 
pas  et  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  donner,  mais  pour  [)rotester 
fermement  l't  éner^i(piement,  (pioi(pi'avee  le  plus  profond  respt  <'t, 
contre  tout  envahissement  des  droits  de  notre  province,  contre  toute 
intervention  dans  nos  affaires  Ujcales,  dont  nous  stjinmea  les  seuls 
juf2;es  compétents;  de  même  que  nos  pères,  sous  la  direction  de 
l'illustre  l'apineau  et  autres  patriotes  de  cette  épo(]U",  protestèrent 
lonj^tenips  contre  les  tyrannies  du  j^ouvernement  perscjiinel  juscpi'A  ce 
(pi'ils  purent  obtenir  le  tiouvernenient  responsaltk'  (pie  nous  chérissons 
comme  la  sauvcf^arde  de  nos  libertés. 

Or,  ce  (pie  nos  adversaires  ne  paraissent  pas  eonij)rendre,  ^f.  l'Ora- 
teur, c'est  (pie  depuis  la  Confédération,  nous  avons  un  gouvernement 
i'esi)onsalile  .séparé  et  distinct  dans  cluKpie  province  ;  c'est  un  roiiai^e 
dans  un  rouat^e,  a  vhccl  wiihin  a  vh'cl.  dont  les  mouvements  divers 
doivent  êtres  respectés,  si  l'on  ne  veut  pas  détruire  toute  la  fabrique  ; 
et  c'est  précisément  cette  grave  dilllculté  (pii  faisait  hésiter  Sou 
Excellence  avec  l'apiirobation  de  Sir  John  et  de  ses  collègues  et  les 
portait  à  envoyer  la  (piestiou  .se  promener  en  Angleterre,  espérant 
qu(!  dans  l'intervalle  les  fougueux  du  parti  se  calmeraient  et  vien- 
draient ù  comprendre  le  bon  sens.  Si  le  Lieutenant-Gouverneur  est 
démis  pour  avoir  renvoyé  ses  ministres  parcequ'il  croyait  que  leurs 
actes  publics  méritaient  la  désapprobation  du  peuple  de  la  province, 
et  après  que  les  électeurs  appelés  j\  se  prononcer,  ont  par  leurs  répré- 
sentants provinciaux  ratifié  l'acte  du  Lieutenant-Gouverneur  eu  sup- 
portant le  nouveau  ministère  qui  avait  assumé  la  responsabilité  de  cet 
acte,  comme  dans  le  cas  actuel,  (pielle  garantie  aurons-nous  que 
dans  une  autre  circonstance  la  volonté  de  la  province  sera  mieux 
respectée?  Qui  empochera  un  parti  politique  de  gasjiller  les  deniers 
publics,  de  passer  dt  3  lois  reprehensibles,  de  ruiner  la  province,  si  le 
représentant  de  la  Couronne  dans  la  »»rovince  ne  peut  dire  il  ses 


—  71  — 

mauvais  sorvitours  :  halto-lA?  et  no  peut  \vs  iviivovor  ponron  prnulrc 
d  autres  qui  aient  la  eonfiauco  du  peuple?  Mmî..  si  l'on  destitue  un 
Lioiitenant-CJouverneur  so.is  .le  pareilles  eirconstaiiees.  un  autre 
craindra  de  remplir  son  devoir,  eonune  celui-ci  l'a  fait,  paive.ju'il 
craindra  1..  ni^-nie  sort,  et  une  majorité,  accidentelle  dans  cette  CluMnf.ro 
pourra  faire  tout  ce  qu'elh.  voudra,  sans  ,,ue  le  repn^scntant  du 
Souverain  Ase  mtervenii  pour  sauver  les  intérêts  du  peuple  !  Je  suis 
donc  d'opinion,  M.  l'Orateur,  que  les  inférais  de  la  Province  que 
nous  repiH'.scntons  dans  c,.tte  ChaniDre,  nous  ohliir,.„t  d'appuyer  les 
r^-s<,lutions  de  l'honorable  IVemier  Ministre,  et  de  protester  .v^,,ec- 
tneusenient  contre  les  empiétements  injustes  et  inconstitutionnels  dont 
nous  sommes  menac«'\s. 


-oor- 


DISCOURS  DE  M.  CHS.  LAiNGELlER, 

DÉrUTÉ     I)K    MONTMORENCY.     EN    llÉPONRE    A    M.    WrilTELFJ. 


Ce  n'est  pas  sansiiiu'  certaine  hé.sitatioii  «iiieje  nielèvc^  \Hn\v  prendre 
part  îl  nn  dél.at  «le  l'importance  clecelni-ci  :  mes  craintes  ne  font  «jne 
s'accroître  (puuul  je  s(jnjj;e  (pie  les  hommes  les  i)his  forts  de  la  Chambre 
ont  déjà  exprime  leurs  vnes  snr  cette  ,irra\e  (piestion.  M.-iis  le  sujet 
est  si  vaste  et  les  résolutions  qui  sont  devant  cette  Chambre  embras- 
sent tant  d'int<'rôt«,  que  je  crois  (pi'il  reste  encore  (piehines  i)arties  du 
travail  à  terminer,  (piehjues  vides  à  rempHr  ça  et  là,  et  c'est  ce  (pie  je 
vais  essayer  de  faire  ce  soir  le  mieux  <pie  je  le  poiinni.  Nous  nous 
ra|tpel(>ns  tous  (pjc  dans  l,i  li'ncnde  des  trois  rois  de  l'Orient,  (Jaspard 
offrit  de  l'encens.  Meldiior  de  l'or,  et  Haltha/.ar  de  la  myrrhe  :  je  crains 
seulement  (pie  ma  contribution  ait  moins  de  valeur  (pio  (;elle  d'aucun 
d'entre  eux  ;  mais  telle  (pi'elle  est,  ji'  l'olfriiai  cordialement,  sachant 
(pi'on  me  tiendra  compte  di'  mon  bon  v(>nl(^ir  si  l'on  irapprouv(î  pas 
en  tout  ma  manière  de  voir. 

Avant  d'entrer  dans  le  mérite  de  la  (piestion.  (pi'on  me  permette  de 
répondre  à  (pielques  observations  de  l'honorabhî  député  de  Laval.  Ce 
monsieur  a  fait  allusion  ;\  certains  écrits  sii^nés  phisienrs  députés,  et  qui 
dans  le  temps  ont  été  attribués  a  l'honorable  Trésorier  de  cette  Pro- 
vince Il  n'est  pas,  je  crois,  hors  de  projjos  do  citer  (piehpies  articles 
de  la  Minerve  qui  sont  Ti  eux  seuls  la  meilleure  réfutation  de  l'hon. 
député.  Voici  comment  s'exprimait  cette  feuille  le  10  septembre  1874: 

LA    TTRANNIE    KOUGE. 

"  Il  a  paru  dans  VEcéncment  sous  la  pseudonymiî  de  P/xsit'urs 
députés,  un  écrit  que  l'on  n'a  pas  osé  publié  comme  éditorial,  et  contre 
lequel  toute  la  presse  honnête  et  tous  ceux  (pli  tiennent  à  la  conser- 
vation de  nos  droits  politi(pies  et  de  notre  autonomie,  devront  protester 
énergupiement.  Cet  écrit  avait  pour  titre  La  position  drs  Licufriuints 
Gouverneurs^  et  il  coutenuit  des  principes  tellement  erronés  et  tellement 
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Bubvcrsifs,  (jii'un  cnnt'ini    iiiv(!;t(!;r(''  de    notre  race  puuriMit  seul   les 
soutenir. 

"  Nous  savions  (|Ho  nos  1ilt<''i'Miix  ponss.'iient  loin  la  fonrlx-rie,  la 
lAelietc,  l'oiildi  de  leurs  di'voirs  eonmie  (]:madiensl'"i:inviiis,  mais  nous 
n  aurions  Jamais  eru  (jue  l'apreté  du  fiain.  l'anu^ur  di'sord<jnné  du 
pouvoir  et  de  la  curée  put  leur  laire  ouMier  à  ce  point  le  sentinn'nt  de 
leur  dignité  et  du  respect  ^\0  au  chef  de  notre  l'rovinc<',  à  celui  <hm 
représente  à  la  l'ois  pour  nous  l'autorité  royale  et  la  nationalité 
eanadii-nne-lianvaise 

"  l'n  des  grands  a\antage8  de  la  Conlédéralion  étaitde  rendre  son 
autonomie  A  notre  l'rovince.  dt'  rallriincliir  pour  ce  (pii  concerne  ses 
afl'aii'cs  Njcalcs,  du  contrôle  des  autres  |irovinc"es  cl  de  la  majorilé 
fédérale.  On  se  rappelle  '  sentiment  de  joii' et  de  nol)l«'  fierté  (pic 
lit  mdtre  dans  toute  la  pr  "   la  nouvelle  de  la  nomination  du  pre- 

mier gouNcrneur  lran<;aii  ,iS  la  cession  du  Caniula  à  l'Angleterre. 

Nous  en  éti(;ns  arrives  là  après  un  siècle  de  luttes  et   d'ellbrts 

Le  Lieutenant  fJouverneur  est  nommé  par  le  (Jouverneur-CJénéral, 
mais  il  jouit  d'une  indépendance  complète  dans  tout  ses  actes,  comme 
<rliel' de  la  province,  et  il  n'a  aucun  compte  à  rendre  d(^  sa  conduite 
au  {gouvernement  fédéral  tant  tpi'il  reste  dans  les  bornes  de  la  consti- 
tution." 

Nous  n'avons  jamais  prétendu  autre  cliose  et  c'est  le  cas  de  dire  des 
conservateurs  (juantum  mutatus  ob  illo  ! 

Mais  il  y  a  plus,  le  Canadien  Ini-mènie  dont  on  connaît  la  vertueuse 
indigiuition  à  l'endroit  de  l'iion.  M.  Letellier  s'exprimait,  le  12 
leptemhre  1H74,  en  termes  non  moins  catégori(jues  : 

"  Eh  bien!  non,  dit-il,  le  Lieutenant-(iouverneur  n'est  ni  l'officier, 
ni  le  représentant  du  gouvernement  fédéral,  mais  uniquement  et 
exclusivement  le  représentant  de  la  souveraine  etc.' 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  me  permettrai  de  développer  les  trois 
propositions  suivantes  :  lo.  Avons-nous  une  légi.slature  indépendante? 
2o.  Le  Lieutenant-CJouverneur  a-t-il  excédé  ses  jjouvoirs?  3o.  Quelles 
seraient  les  conséquences  do  la  démission  du  Lieutenant-Gouverneur? 

Pour  juger  sainement  de  la  question  qui  occupe  maintenant  la 
législature  de  Québec,  des  privilèges  qu'elle  possède  et  du  droit 
qu'elle  a  de  se  gouverner  à  son  gré,  quant  aux  affaires  locales,  il  faut 
se  reporter  à  répo(iue  qiii  a  précédé  la  confédération  et  examiner  les 
raisons  (^ui  ont  fait  adopter  le  système  fédératif  au  lieu  de  l'union 
législative. 

Par  l'acte  de  1841,  les  deux  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
furent  soumises  à  un  système  politique  (jui  était  l'union  législative  dans 
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toute  lu  ù)vw  du  mot.  Cet  ju'tc  donnait  à  ili.'Kiuc  [)rovine('  un  i'j;;il 
noiultiv  de  représentants  sans  tenir  aucun  eoinptc  de  la  {jopulation. 
J)ans  les  l'oniinenceincnts,  le  Ilaut-Canada  «|ui  avait  uni;  population 
moins  n(;ml>reuse  (jui'  le  lias,  aeeepta  de  lion  ^^Vi'  ce  système  i;ouver- 
nenu-ntid.  Mai.•^  <^râce.  surtout  aux  travaux  pulilies(iui  furent  exceutég 
dans  la  pri)\ince  supérieure,  la  population  y  prit  un  aeeroissetnent  tel, 
que  hienlAt  elle  exeéila  en  uoml're  celle  du  lias-Canada.  On  songea 
di>s  lors  il  chanirer  le  système  représentatif  étahli  par  l'acte  d'union  et 
l;i  (pH'stii.n  de  la  n-présentation  hasée  sur  la  p<)[)ulation  ilevint  la 
question  d" 'minante  dans  notre  |ioli(i(iuiî  provinciale  Discutée  par 
(Jeu  hommtîs  de  l;i  force,  du  talent  et  de  l'énerf^ie  de  l'iioii.  (ieo. 
Brown,  cette  (|uestion  de  la  rt-présentation  basée  sur  la  population 
rallia  Itientôt  l'immense  majorité  des  électeurs  du  Ihiut-Canada.  Le 
Kentiinent  public  était  lout-ii-fait  dans  le  sens  opposé  <  he/  les 
électeurs  du  lias-Canada  et  les  partis  (]ui  se  parta^eaitMit  l'opinion 
pubUipie  faisaient  en  (luehiue  sorte  "t  défaisaient  les  <;ouvernemcn!s 
au  moyen  de  cette  important<'  (piestion.  Aussi  îl  dater  de  1H.Ï8  tous 
les  cabinets  qui  se  su<.'cédérent  furent  obligés  d'insérer  en  premier 
lieu  sur  leurs  proi,'ramme8  ce  qu'on  appelait  le  réyh-ntcnt  r/rs  diffirultis 
constitutionnclli's  ! 

Comme  je  l'ai  dit,  on  proposait  deux  moyens  de  résoudre  cette 
question:  l'union  législative,  et  la  confédération.  Le  Ilaut-Canuda 
tenait  :\  l'union  législative  parce  (pi'avec  ce  mode  de  gouvernement 
l'administration  serait  naturelU-ment  plus  simple  el  moins  dispi-ndieuse. 
Le  Bas-Cianada,  au  contraire,  était  formellement  opposé  à  l'union 
législative,  comportant  la  représentation  basée  sur  la  population  parce- 
qii'une  semblable  organisation  lui  faisait  perdre  du  coup  toutes  les 
garanties  pour  la  conservation  de  sa  langue,  de  ses  lois  et  de  tout  ce 
qui  constitue  la  nationalité  canadienne-fran(,'aise. 

Cependant,  grAce  à  la  lutte  qui  se  faisait  sur  la  (luestion  (.-onstitu- 
tionelle  entre  les  «leux  provi'K-es,  il  était  devenu  presfpi  impossibU;  de 
former  un  gouvernement  cap.iole  de  rallier  une  majorité  suflisante 
pour  lui  permettre  de  conduire  avantageusement  les  aHaires  du  pays. 
Pressé  par  cette  difUculté,  le  gouvernement  Tachc-McDonald  résolut 
d'aborder  la  question  pour  la  résoudre  définitivement  et  soumit  le 
projet  de  Confédération  à  l'approbation  des  Chambres. 

Ce  projet  obtint  l'adhésion  de  la    majorités  des  deux   provinces, 
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parccfm'il  assiiniit  :\  l'uno  et  ^  l'autro  la  conservation  de  son  auto- 
noiniiî  et  lo  c!ontr<M((  exclusif  de  ses  atraires  locales,  In'u  s  il  l'admi- 
nistration  provinciale. 

Il  fut  donc  Itien  entendn,  et  et;  fut  la  condition  indispcMisable  il 
lacinelle  la  Confcdcration  Ait  ncccpt/'c,  (jijc  les  iï'^islatnres  [jrovin- 
cialoH  seraient  ahsolninent  ind'^pendantes,  nhsoliinient  lil)res,  son- 
mises  à  ancnn  contrôle  «lans  les  atl'.iires  locales  de  leur  ressort,  et  je 
suis  heureux  de  pouvoir  rappeler  le  fait  (pit'  l'opposition  l)as-cana- 
dienne  insista  éner^^icpuMnent  sur  cette  condilion.  Aussi,  en  e\[)osant 
le  projet  (h;  C<jnfédération,  le  chef  de  la  section  bas-canadienne  du 
goMveiiienient,  Sir  E.  1*.  Taché  s'einpressait-il  de  faire  la  (l(''elaralion 
suivante  : 

"• Le  IVis-Canada  a  constannnctit,  refusé   dY'couter  la  deiuande 

du  Ilaul-Canada  au  sujet  de  la  représentation  d'après  le  nombre,  et 
cela  pour  la  bonne  laison  (pie,  c()unne  l'union  enlri'  les  deu\'  sections 
du  pays  est  létrislalive.  accorder  la  piépondérantîe  !\  I  une  ce;  serait 
inellre  l'autre  i\  sa  merci.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  dans  une  union 
fédérale,  car  toutes  les  question  «rime  nature  générale  senuit  du 
ressort  du  gouvernement  fé(léi-;il.  cl  celles  (pli  auront  un  caractère 
loc.il  st'roiil  du  ressort  des  <^ou\ crnements  locau\,  (pii  auront  le 
pouvoir  d'admiui>lrer  les  alfaii'es  d'intérimir  connni!  ils  l'entendiont. 
Si  nous  ohti'uoiis  une  union  té<lérale,  ce  sera  ré(piivalent  d'une  sépa- 
ration des  provinces,  v{  par  là  le  Has-C'anada  conservera  son  autcj- 
nomie  avec  toutes  les  inslitution-i  <pii  lui  sont  si  chères  «•!,  sur  les- 
quelles il  [tourra  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  les  préserver 
de  tout  ilangcr." 

Chose  étonnante  I  l'honorable  M.  Laugi'vin  lui  même  qui  s'est  rendu 
à  Londres  i)our  accuser  un  <le  ses  com[)atiiotes,  M.  Letellier,  laisait 
lui  aussi  de  nia<rnifi(iues  promesses  lors  des  dél»ats  sur  la  Confédéra- 
tion.    Voici  en  (piels  termes  il  parlait  : 

"  L(>  parlement  central  'ou  fédér.al  aura  le  contrAic  des  mesures 
générales,  comme  l'a  étal>li  la  conférence  de  (Québec,  mais  tout  ce  (jui 
8C  rattachera  aux  intérêts  locaux,  tout  ce  (pii  aura  rapport  aux 
affaires  et  aux  droits  des  tlitrérentes  sections  de  la  confédération,  sera 
réservés  au  contrôle  des  parlements  locaux." 

Sir  John  A.  McDonald,  alors  procureur  général  pour  le  liant- 
Canada  n'était  pas  moins  explicite  : 

"  J'ai  déclaré,  disait  il,  maintes  et  maintes  fois  que  si  nous  pouvions 
avoir  un  gouvernement  et  un  parlement  pour  toutes  les  provinces, 
nous  aurions  eu  le  gouvernement  meilleur,  le  moins  dispendieux,  le 
plus  vigoureux  et  plus  fort.     Mais  en  considérant  ce  sujet  et  en  le 
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(liMciitîint,  coiniiH'  iioiiH  r.'ivoiis  fait  <l;ms  la  conlrn-iuM'  avrc  le  fli'sir 
(1  »'ii  venir  ;\  une  ^nhitidii  satislaisanti-,  j'ai  trouvé  que  ce  >\>t»"rm; 
était  iuijuatiealile.  Va.  d'altonl  il  ne  saurait  n-neontier  l'a^sentinieiit 
(lu  |teu|ile  (lu  llaH-Caiiada,  (|ui  sent  (pie,  dan^  la  |H»siti(»n  |>aitieulièrtt 
où  il  se  trouve  eounne  ininoiité,  pailaiil  un  laii<ia;ii'  (litl'('rent.  et  pro- 
fessant uni-  loi  (lill't'rente  de  la  majorité  du  |teu|ile  sou»  la  Confcdo- 
nilion.  ses  institutions,  ses  lois,  ses  associations  nationales,  (juil 
estime  liautenient,  pourraient  avoir  à  en  souMVir.  (  "est  p(Mir(|Uoi  il  a 
été  I  Mpris  (|ue  toute  propo>ition  (|ui  ituplifjin  laii  rai'*«(Miui<'0  (!(♦ 
l'indi,  .dualité  du  l>as  Canada,  ne  serait  pas  ie(;ue  avec  la\cui  par  le 
peuple  de  celte  secli(jn.  ' 

Kt  plus  loin  : 

'^  .Mais,  dans  la  constitution  [jrojclée.  tous  les  sujets  d'int^^'rôt 
«j^énéral,  tout  ce  (|ui  ntleele  les  [irovinccs  ecMiiiue  un  tout,  seront  laissés 
exclusivement  A  la  léuislalure  i^énérale,  pendant  (jue  les  léiïislaturt'S 
locales  rè'ih'ront  les  intén'ts  locaux,  (pii  sans  intéresser  la  conl'éd(''ra- 
tion  entière,  ont  un  haut  intérêt  local.  " 

Kt  plus  loin  encore  : 

"  r.cs  lé;j,islatui'es  locales  auront  le  contnMc  de  tous  les  trav.aur 
locau.x  ;  c'est  un  point  iniport;inl  et  un  di's  principaux  avanlai^ics  (le, 
l'union  fédérales  et  des  piirlcments  locaux,  car  ainsi  olia<jiu'  province 
aura  le  jjouvoir  et  les  moyens  de  développer  ses  ics.sources  particu- 
lières et  de  Iravailler  à  son  progrès  iniliviilucl  s;ins  i-nlraves  et  coinnut 
il  lui  plaii.'i." 

L'Iion,  -M.  McCJcc.  ministre  de  ra.!j;riculturc,  exprimait  les  mémos 
sentiments  : 

"  Le  iirincipc  de  la  conféilération  est  fécond  en  l'cssourcos  de  tout. 
genre;  il  donne  aux  représentants  du  peuple  des  devoirs  locaux  i 
remplir  et  leur  conlère  l'u  même  temps  des  pouvoirs  généraux  pro|)n!g 
tt  dévido}»per  chez  eux  le  sentiment  d'une  intelligi'Ute  responsal>ilit<5u 
Tous  les  pJiy-"^  'l'i*  l'ont  adopté  lui  doivent  des  homim  s  p(;liti(iues 
aussi  dévoués  (inhabiles.  Ce  pi'incipc  e.st  émincîumcnt  favoraMe  .à  la 
liberté,  parce(iu'il  laisse  aux  corps  locaux  l'administraticjn  des  allaireg 
locales,  sans  danger  d "y  voir  intervenir  cc^x  (jui  n'y  ont  pas  d'intéiêt 
direct,  tandis  (jue  les  (jnestions  d  Un  caractère  général  sont  exclusi- 
vement laissés  au  gouvernement  général 

Il  était  donc  bien  entendu,^!.  l'Orateur,  (pic  iKjtre  province;  con- 
serverait intacte  son  autonomie,  que  notre  législature  provinciale  scr.ait 
libre,  indt'^pendante  de  tout  C'ontr(51t'  du  gouvernement  fédéral  dans  les 
affaires  d'administration  locale.  C'est  en  se  liant  i\  ces  promes.ses 
solennellement  faites  par  le  gouvernement  (^u'on  consentit  à  aec(>pter 
la  Confédération. 
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'roiilcfois.  Je 'lois  avouer  (jiic  les  olicfs  de  l'opposition  has-cana- 
«VuMiiic  ne  se  laissiTi'iit  pas  prendre  i\  ces  promesses  ;  ils  eountiissaient 
par  exp(''rii'MC(' leurs  advt'isaires,  ils  savaient  (pu*  le  clief  ministériel 
fin  Ilaul-Cunad.v,  ne  s'était  jamais  montré  d'une  fidélité  trop  scrnpii- 
louse  à  sa  paroU;,  et  in^ine  après  avoir  entendu  toutes  les  belles  pro-. 
nuisses  du  tçouvornement  ils  n*'  pouvaient  s'emp^elier  de  répéter  avec 
le  poète:  Tiiixcn  Dotuios  tt  (bma  fercntcs  !  Ils  avaient  Licii  [..-nu  ce 
qui  arriverait  et,  il  preuve,  qu'on  me  permettre  de  citer  les  paroles  de 
Sir  A.  A.  Dorion,  alors  chef  de  l'oijposition  libérale. 

'•  Ne  voit-on  pas  (pTil  est  très-possible  qu'une  m;iJorité  dans  un 
lîoiive.'Mement  local  soit  <jppostH'  au  j^ouvcrnt'inent  «général,  et  (pie, 
dans  ce  cas  la  minorité  demandera  au  <;(juvi'rnemeMt  uétiéral  de 
(lésa\()uer  les  lois  décrétées  par  la  majorité  ?  Les  hommes  qui  compo- 
«eront  le  ;:;ouveiiiemt'nt  «général  dépendront  de  ra[)pui  de  leurs 
])ïiitisaiis  politi<|iics  dans  les  l'ici- lalures  h^c.des,  (pli  e.\('rceiM;nt 
toujours  une  <i;!-Miile  iiitluenci'  dans  les  élections,  et  pour  consni  v<'r 
leur  appui,  dans  le  luit  de  servir  leurs  amis,  ils  o[)|ioseroiit  leur  fvto 
ù  des  lois  (pie  la  majorité  de  la  léi^islatiire  locale  trou  'la  bonnes  et 
nécessaires.  Nous  savons  jus(pi'à  (|uel  point  est  parfois  poussé 
l'esprit  (le  parti  à  pro|»os  de  simples  all'aires  locales  ou  d'une  impor- 
taiici'  triviale  ;  et  nous  vei'rons  souvent  une  opposition  si  violente 
dans  les  lé<iisla!uii's  locales  (pie  tous  les  tlfoits  de  la  minorité  si-ront 
exercés  pour  induire  eeiix  (pii  foriiiei-oiit  la  majorité  dans  la  législa- 
ture iiénérale  ;\  emp''"lier  toute  lép,islation  (pi'ils  n'ap[)i'ou\'eront  pas, 
quoi(pl'elle  soit  désirée  par  la  majorité  de  U'iir  sei-tioii.  C^iiel  sera  le 
résultat  irun  j)areil  état  de  cliosi-s,  si  ce  ii't'st  un  esprit  d'aniuiositô 
accompaj^iié  de  récrimination  et  d'une  aj^itati(jn  (lan<iereuses? 

l'ouvait-on  mieux  i)réilire  la  crise  (pie  nous  traversons?  Le  cîicf 
li'iéial  (jui  a  f  issé  un  si  i^rand  ii(jm  dans  notre  histoire  [loliîiqiie  a 
fait  mentir  le  proverl>e  et  il  a  élé  /iniphcfr  lidit.'i  s/m  i>iii/s  .' 

INIais,  I\L  l'Orateur,  il  y  a  plus,  le  chef  îi('t"el  du  «^■ouvernement ,  (JI. 
,l,)|y.)  je  dois  h-  dire  ;1  son  honneur,  n'a  pa;  été  moins  clairvoyant,  et 
lui  aM>;si  .a  i)i\'vu  le^  dilIiculu'H,  les  empiétements  du  ;j[ouverneinent 
fédéral  contre  !es(piels  iiofls  luttons  aujourd'hui,  \'oici  comment  il 
B'e:.primait  alors  : 

"  Nous  a\()ns  di'j.\,  sous  notre  constitution  actuelle  et  sans  confé- 
dération, un  p  (iivoir  central  [»liis  fort  (praucun  pouvoir  ipic  vous 
pourrez-  créer.  <  t  au(iue!  nous  nous  soumettons  cependant  sans  miir- 
'iiurer,  paree({Ue  t/est  un  pouvoir  central  dont  rcxisli'iice  n'est  [)as 
ineoaipaliî.'.e  .ivec  celle  de  Los  [jouvoirs  locaux.  C'"e>t  le  pouvoir  de 
rAni^leierre.  Il  est  exercé  par  des  hommes  (pii  vivent  tro[)  loin  de 
nous  po;,r  prt*!er  l'oreille  au::  bruits  de  nos  di-putes  de  raies  et  de 
parii.s  et  pour  y  prendre  part.     Mais    .  ce  pouvoir  central  était  entre 
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les  m.'iiiis  (riioiniiu's  pris  i»!irti)i  nous,  d'iuvinincs  (iiii  ont  i'[)(»us(^  nos 
quorcUt's  et  nos  ;iniiiiosit('s.  et  (jni  r<M':ii(Mit  usmixc  de  ce  i)oi)V(Mr  pour 
fîiirt'  tri(jinplu>r  les  viios  de  leur  parti,  il  doviiMidrait  [tuiir  n(jns  uu 
lurdean  insupijortaldt'.' 

Plus  loin,  riion.  Monsiour,  ajoutait: 

"  En  i»i)liti(|iif,  l'on  Jiijjc  rarcnicnt  d'une  nianièrr  dt'>intt'"'r('sst''0. 
Tvcs  syniputliics  de  In  inîijoritr  dau'^  if  parl«'iiit'hL  IV''!  i.il  -nioiiL 
oonti!*  nous.  Il  se  pn'pari'  là  une  >itua!ion  bien  dangereuse  pour 
nous.  Si  l;i  lutte  eoinnience,  il  est  impossible  de  tlire  oil  elle  s  arrê- 
tera " 

Les  honorables  (U-putés  de  la}i;auelie  reproehent  parfois  A  nos  eliots 
de  iiian(|uer  de  prévoyance,  de  ne  pas  comprendre  la  porU'-e  des  actes 
du  parti  conservateur  ;  peut-être  après  avoir  entendu  les  [laroli's  (jue 
je  viens  de. lire,  admettront-ils  que  ce  reproche  n'est  pas  mieux  fondé 
que  les  autres.  :\  moins  (pi  ils  soient  bien  déterminés  A  mourir  dans 
l'impénitence  linale,  comme  tous  les  u;ran<ls  pécheurs  non  répi-ntants. 

Il  est  clairement  établi  (jue  l'acte  île  l'Amériijue  Urilanicpie  du  Nord 
nous  assure  tous  les  dr<»its,  tous  les  priviléjj^es  d'une  Iéi;■i^lature  locale 
libre,  indépendant.-  de  tout  contr«Me  de  la  part  du  gouvernement 
fédéral,  en  ce  (jui  ri\i;ai(le  nos  affaires  locales;  il  est  clairement  établi, 
dis-je,  (pu'  lu^us  Jouissons  de  tous  les  privilèges  du  gouvernement 
responsable,  e'est-A-dire  d'administrer  les  allaires  du  pays  conformé- 
ment ;\  l'opinion  de  la  majorité  du  [teuple  (\o  celte  l'rovince.  Lors  <lo 
la  formation  du  paete  lédi'ral,  il  a  été  expressément  stipulé  (pu-  nous 
aurions  le  contrAle  exclusif  de  nos  alfaii'cs  loeales,  (pie  le  «gouverne- 
ment l'édéral  n'interviendrait  jamaisdans  les  affaires  (pii  sont  du  ressort 
exclusif  de  cette  lé<jjislature  ;  les  auteurs  de  lu  Confédération,  je  crois 
l'avoir  démontré,  nous  ont  donné  loulejîarantie,  ils  nous  en  ont  fait  hi 
promesse  soleni'^Ue  et  c'est  notre  droit  connue  not'"e  devoir  de  leur 
dema".  ItM'  de  tenir  à  ces  prom(>sses  eonnue  de  Uîs  e(jntraindre  à  les 
remplir.  Rappelons  î\  ces  honnues  (pii  paraissent  l'avoir  oub!"', 
(pTou  ne  vii>le  pas  im[)uném(Mt  la  foi  jurée  à  tout  un  pays  ;  montrons- 
leur  »pie,  dans  cette  Chambre  connue  dans  celle  (pu  a  voté  en  K'^.'H 
les  rés(4utions,  la  majorité  veut  conservei-  intacte  rindépendanci-,  les 
libertés  (pii  nous  sont  garanties  par  la  constitution  ;  lU'oteston.s 
conuiïe  aux  jours  les  plus  sombres  de  notre  histoire,  contre  les  lavis- 
seurs  de  ;ios  droits  constitutionnels  et  prouvons  leur,  une  fois  pour 
toutes,  (pie  le  peuple  de  cette  Province  veut  être  gouverné  conformé- 
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nient  A  SCS  (V'siis  cl  non  niix  c:i{»ii('cs  d'une  coterie  do  in(''('ont<'nls  (jin 
von<li;iii'nt  violer  le  pnclc  fédéral.  1«'  louler  ;inx  pieds  pour  satisfaire 
leur  lancnne  et  assouvir  hM'o.sscntiincut  (pie  leur  inspiiv  une  amliilioti 
aussi  prétcfiticiise  (|ue  eniellcnieiit  déçue! 

Kî,  de  ((Moi  se  plaint-on  pour  motiver  une  déinarche  aussi  extraor- 
dinaire. ans>i  dangereuse  |iou:'  r.-iutononiic  de  notre  province!  On 
dit — <'ii  ne  i'ji  jamais  dôniontié, — (pie  le  !-ieutcnant-(iouvcrn(  iir  îi 
excellé  les  l)oines  (pie  lui  trace  la  nature  même  de  ses  lonclions  et 
do  SCS  pouvoirs. 

(  )n  a  plllilié  liicn  des  écrits,  et  I)ieii  merci  !  Je  ne  les  ;ii  pus  tous 
lus. — on  a  prononcé  Lien  des  discours  j)our  ét.altlir  ce  point  :  pour 
cela  on  a  mentionne  une  foule  d'anlorités.  étalé  un  tissu  de  cit:itions 
tiré(>s  par  les  cheveux  ;  mais  je  ne  s.'.clie  pas  (pi'on  ait  cité  un  cas  et 
rappelé  un  précédent  (pii.  A  mon  sens,  rèifle  la  ipieslion.  coiiiiiie  celui 
(piej'aiirai  riionneiir  de  citer,  t;int  ce  cas  et  ce  précèdent  sont  idcnti- 
(pics  ù  la  (pies'.ion  (pii  nous  occupe.  Ce  précédent,  le  Noici,  tel  (pie 
rapporté  par  l.ord  (irey,  dans  s(tn  livre  intitulé  :  Calimial  Paticy. 

••  Il  appaiaissail,  d'apK'-s  un  nicnioire  de  ^ir  .John  llarvcy  stii  l'éliit 
des  .'itraires  de  la  Nou\ cUe-Koosse,  au  moment  oi'i  il  prenait  la  direc- 
tion du  ^Gouvernement  (pie  \v  conseil  exécutif  était  inconiplel.  On 
pré'eiidait  (pi  il  élait  douteux  (pi'il  puisse  continuer  à  administrer  les 
ail;  «  s  de  la  province  d'une  f;u;on  avantageuse,  et  qu'il  avait  été 
pressé  par  l'oppositinn.  avec  hupiellc  il  s'était  mis  en  communication, 
de  dissoudre  le  parlement  de  fa(;on  à  avoir  des  élections  (pii  démon- 
treraient (pie  l'opinion  piihllipic  était  l'ii  sa  l'avi'ur.  Dans  ces  circ(jns- 
tances  j'ai  transmis  à  Sir  .lolm  llaiNcy  des  instructions  (pii  on  le 
verra,  contiennent  \Wf^  priiici|)cs  d'une  .ipplication  uéii'ralc  .à  toutes 
les  eolonii's  ayani  une  forme  de  ;jfonvernemenL  senihlalile  : 

"  .le  suis  d'opinion  «pie  dans  le  cas  actuel,  le  meilleur  mo\"en  il 
adopter  pour  vous,  est  de  nuttre  votre  préM-nt  conseil  exccutil"  en 
demeure  de  \(»iis  in(li(|iier  (!es  personnes  (pi'il  vous  recominanile  j>oiir 

remplir  K's  \acances  (pii  exislent  maintenaiit Vx  dans  le  i-as  où  il 

nian(pierait  de  vous  soumettre  un  jjrojet  acceittalde.  il  s(  rait  alors  do 
votre  devoir,  (t'après  la  prati(pie  sui\ie  en  pareils  cas  dans  ce  pays, 
de  vous  adresser  à  l'uiitre  parti.  Si,  a\»c  le  concours  de  celui-ci, 
vous  réiis.sis.sez  à  former  un  (ouscil  à  voire  salislactioii,  rii'U  alors  ne 
v<iiis  empêche  di  dissoudre  les  chanilircs   sur  l'avis  de  ce  conseil 

'■  I''n  donnant  A  \«)trc  conseil  poui"  le  moment  un  appui  laison- 
naltle,  vous  éviterez  avec  soin  tout  acte  (pii  pourrait  Impliipicr  la 
moindre  olijeetion  personnelle  A  lenis  opposants,  de  même  (pu'  vous 
di'\  ri'/,  refuser  de  con.M'iilir  à  aiiciiiu'  m»  sure  (pii  \ouNseia  soumise 
par  votre  L'onscll   et  (jiii   [»ouirait   impliipier  un    ahiis  d'aiiloiité  de 


—  81  — 


>oiir 


.ù  il 
■;  (lo 

li-ci, 
ne 


h«>ii- 


la 

iiise 
de 


la  part  de  la  cowrn'wn'  pour  uitiMairv  des  Jîns  de  parti  plutôt  que 
l'intérêt  /.<uf>l)r.  Toutclois.  en  cxcn/ant  !»•  pouvoir  (jiu'  vous  avez 
de  refuser  votre  saii(ti<»n  :\  des  lursures  (pli  p(»iirraii'iu  vous  r[vv  sou- 
mises, vous  ne  devez  pas  oublier  (pie  ee  pouvoir  il'exereer  votre  liroit 
de  vt'to  sur  les  mesures  propos^-i's  par  le  parti  nu  pouvoir,  dépend  en- 
tièrenit'ut.  cpiant  ;\  son  cllicacité.  de  ce  ([u'ilest  exercé  ii ver  une  jurande 
discrétion,  l'n  refus  de  votre  part  d'acceptei  Finis  de  volie  <(>ii>»il, 
est  pour  celui-ci  une  r;nst)n  sutlisante  de  vous  «)fliir  su  rési<;nation. 
eli;)s»'  qu'il  fera  infaiHil'leuieni  s'il  est  convaincu  (pie  le  piildic  lui 
donnera  raison  sur  la  (luestion  sur  la(pu'lle  il  ditl'ère  ave(î  vous.  Dans 
le  cas  oi>  il  eu  serait  ainsi,  certaines  conces.sion:^  doi\enl  tôt  ou  tard 
^tre  faites,  car  on  ne  saurait  reconnaître  assez  distin('ement  «pi'il  n'est 
ni  désirable  ni  |)ossilile  de  conduire  le  ;jc<'iivernement  d'ainune  des 
Provinces  Iiritanni(pies  dv  rAméri(iue  du  Nord  autrement  (pie  suivant 
l'opinion  de  ses  habitants 

"■  Kt,  si  par  mallieur.  pareille  diverg«ïnce  survenait  V(»us  aure/,  bien 
soin  d'exposer  la  cause  et  les  motifs  de  votre  décision,  dans  dis  docu- 
ments écrits  (pli  seront  rendus  publies.' 

"  Néanmoins,  l'adoption  de  .es  principes  nimprupieen  aucune  fayon 
de  votre  part  une  oliéi-sance  aveugle  aux  v(eux  et  aux  opinions  des 
mend)res  de  V(ttre  conseil  ;  bien  loin  de  la.  je  n'ai  aucun  doute  (pie  si 
l'on  voit  clairement  (pie  \otre  conduite  est  «guidée  non  pas  par  letlénir 
de  favoriser  un  parti  ou  des  liommes  en  ••articiilier.  iiuiis  bien  dans  le 
but  de  promouvoir  le  bien  public,  vos  objections  devront  avoir  un 
grand  poids  auprès  de  votre  conseil,  etc." 

Mil  bien  !  franchement,  peut-on  trouver  deux  cas  plus  sem!>lableK 
(iu(^  ceux  de  Sir  John  llarvey  et  de  notre  Lieutenant-(Jouverneur?  La 
position  est  la  m^me  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Le  «gouvernement  de  Sir 
llarvey.  comme  celui  de  l'honor.nble  M.  Letellier,  avant  le  2  m:irs.  avait 
bien  la  majorité  dans  la  Chambre,  mais  il  était  rec(jnnu  (pie  son  main- 
tien au  pouvoir  n'était  pas  avantajjciix  au  pays,  (jiu'  sa  politi(pie  u  était 
pas  approuvée  par  la  majorité  du  corps  électoral,  et  l'opposition  savait 
(pie  l'opinion  publi(pie  lui  étail  lavorable.  C'était  absolument  l'i'tatde 
choses  (pie  nous  avions  dans  cette  pro  Inee  avant  le  2  mars  1M78, 
ainsi  (pie  les  faits  l'ont  démontré  depuis. 

Dans  une  position  aussi  ditlicile.  aris'  par  un  <;ouvernejnent.  «pli 
eommaïutail  une  majorité  en  <'haml»re,  mais  ira}ant  p.as  la  contiance 
du  pays,  .-sir  .lolin  llarvey  jugea  :\  propos  de  référer  l'allaire  au  bureau 
colonial  alors  (liri-:é  par  Lord  Crey,  (pli  faisait  parti  du  cabinet  do 
Iy<jrd  .lohn  l{iisscll.  l'^t,  (pielles  instructions  re(,ut-il  du  bureau  eolo- 
Hial?  De  g.arder  ses  ministres,  de  se  son  iiettr-  avcui^lément  :\  leur 
uvis,  sans  tenir  compte  de  l'opinion  publi(pi'y  Tas  du  tout.  Au  eou- 
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train',  lo  scci/'tairo  des  colonies  donnn  instruction  A  Sir  .lohn  llaivoy 
de  t<»nir  li'lc  a  son  «r'^ivcrncnuMii,  do  leur  proposer  les  mesures  (pi'il 
croyait  avant fifieuses  au  pays,  et  au  cas  de  rvA\\s  di;  leur  part,  de  les 
ri'inplacer  par  d'antres  aviseurs  choisis  dans  l'opposition  et  de  dissou- 
tire les  cliainltres,  ayant  soin  do  l'aire  (ionnaître  puliHipienient  les  rai- 
sons du  coiitlit  entri'  le  i^onvern<Mir  ot  les  ministres. 

Mais  n'est-ce  pas  là  pr(''ciséinent  ce  (pli  u  et'-  fait  relativement  à  la 
«Icmission  du  jçonvernement  d«  Houcherville.  Et  le  Lieutcnant-(iou- 
verneur  n'a-t-il  pas  dans  ce  cas  a<;i  exactement  comme  Sir  John  IIar\ey 
le  fit  d'après  les  instructions  du  bureau  colonial?  Kncore  une  fois, 
peut-on  ti'onver  deux  cas,  deux  situations  i)lus  identitpies? 

Alors  dcfpiel  droit  peut-on  accuser  le  Li(aitenant(îouverneur  d'avoir 
ajjçi  c<)ntrairement  aux  usages  constitutionnels?  Les  d(!'iiut(''s de  la  «gau- 
che, porteront-ils  leurs  pr(^'tentions  jusijn'au  jjoint  ridicule  de  se  croire 
plus  compétents  à  juiçer  de  ces  (piestions  (jue  le  bureau  colonial,  sur- 
tout lor-<|u'il  était  dirijjjé  par  un  homme  aussi  émineiit,  aussi  distinf^uô 
<|U(^  Lord  (ircy.  Ce  serait  inconcevable!  Kt  j'avoue  <pie  tant  (pie  lu 
conduite  de  notre  Lieutenant  (Jouverneur  sera  conforme  à  ro|)inion 
d'autorités  aussi  hantes,  Je  persisterai  îl  croin;  (jue  la  vindicte  et  lo 
dfr^pit  seuls  pcMivent  iiispirer  ;\  la  ^.auche  le  triste  coura<:;e  do  ratta(pu'r 
•runc  manièie  aussi  injuste  et  aussi  vioU'ute.  C'est  peut-(^trc  le  cas 
de  dire  avec  Lacordaire,  (pie  les  vagues  font  d'autant  plus  de  bruit 
que  le  rocher  sur  lecpicl  elles  si'  brisent  est  plus  solide. 

D'ailleurs  nos  adversaires  atlectetjt  il'avoir  uni'  sinjjjulière  idée  de  la 
position  du  Lientenant-(  Jouverneur.  A  les  en  croire,  le  premier  ma- 
f^istrat  de  la  i)rovince,  le  représentant  di'  la  licint',  ne  serait  ipTun 
lioinme  de  paille,  une  espace  de  manneipiin  (pie  le;;  ministres  peuvent 
tournci'  et  faire  mouvoir  au  i;ré  de  leurs  caprices  ;  sa  position  ne  serait 
qu'une  sinécure  et  ses  attributions  s'étendraii-nt  tout  au  plus  au  privi- 
léj,^*'  'l*'  pouvoir  apposer  sa  signature  aux  doruniiMits  (pie  les  ministres 
iïaigneraient  lui  soumettre  :\  cette  lin  exclusive. 

Telle  est  l'idée  fausse,  dangereuse,  révolutionnaire  in^mc  (pie  les 
cliefs  conservatinirs  (pli  se  targuent  d'avoir  tant  de  respect  et  de  défé- 
rence pour  l'antoiité  royale,  s'etlbrcent  d'incuhpier  au  peuple,  et  tel 
c«t  le  fond  d<  s  îiecusations  portées  contre  le  liieutenant-Ciouverneur. 

Eh  bien  !  cette  idée  fausse,  cette  théorie  dangereuse,  nous  ne  la 
partageons  {>as  ;  nous    la    réprouvons   et   nous  mettons   lo  pays   eu 
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Jaunie  contre  les  conséquences  daii^iTenses  (ju'elle  poiinait  avoir 
si  l'on  parvenait  j\  la  faire  accepter  par  U*  pciipli!  de  •■ctti'  province, 
(^ue  ilcvicnilrait  l'unlre  public?  (jui'  deviendrait  le  respect  pour  l'au- 
torité si  l'on  parvi'nait  A  lairt;  péncticr  une  tlu'orie  au-si  sulivcrsivt; 
dans  l'esprit  du  pcuide?  Ne  verrions-nous  pas  aussitôt  rautcjrilé  n»t'- 
prisce  vl  livit't'  au  ridicule.  C'est  cn  amoindrissant  de  cette  l'avou 
l'autorilé,  en  ravalant  la  [x'rsonnc  du  souverain,  (jne  «lans  tous  les 
pays  on  est  parvenu  ;\  pousser  les  masses  mix  excès  de  la  révolution, 
et  connue  l'iiumanite  est  partout  sujette  aux  mêmes  l'aiblesses  et  aux 
mêmes  écarts,  nous  devons  protester  contre  la  dillusion  «le  cetîe  thé- 
orie anti-sociale  de  l'opposition,  et  il  est  de  notre  devoir  de  prévenir 
le  pulilic  contre  des  principes  aussi  répréluMisibles,  aus^i  runestes  au 
bon  ordre. 

On  nous  a  reproché  quehiues  fois  de  manf|uer  de  respect  pour  les 
insiitulions  monarclii(|Ues  |)arce  (pu*  (picl<iu«;s-uns  de  nos  amis  discu- 
taient les  mérites  relatifs  de  la  monarclii(>  e!  de  la  n'pid»li<|ue  ;  mais 
je  le  constate  :\  l'honneur  du  parti  lil»éral,  Jamais  nous  n'en  sf)mmes 
arrivés  îl  ce  point  de  démence  et  jamais  notre  presse  s'est  souillée  par 
les  déclamations  virulentes,  par  les  utt.a<iues  brutales  «^ui  distinguent 
certains  journaux  conservalenrs. 

Non,  le  Lieutenant-! îouverni'ur  n'est  pas  un  personnage  imitile,  un 
rouage  superllu  dans  notre;   système  gouvernemental.     Son  rAh'  est 
clairement  défini.     Il  ftjrme  ;\  lui  seul  l'une  <les  trois  branches  de  la 
législature  ;  il  est  le  premier  magistrat  de  la  provinc(;  ;  il  est  spéciale- 
ment chargi'  de  la  ^aide  des  di'uiers  publics,  de  veiller  aux  intérêts 
du  peuple,  et  du  moment  (piil  est    convaincu  (pie  ses  aviseurs  ou 
riiiu'  (tu  l'autre   des   branches  de    la  législature  agit  contrairement  à 
l'intérêt  public,  il  est  de  sou  devoir  de  leur  eidever  les  pouvoirs  eu 
vertu  des(pu'ls  ils  agissent  et  de  dissoudre  l  •  parlement  pour  donner 
au  peui>le  r(»pp()rtunité  de  tracer  à  si-s  nuindataire.4  la  ligne  de  con- 
duite (pi'ils  doivent  suivre.     Celte  pr  rogati\e,  ce  pouvoir  suprême, 
ne  sont-ils  pas  évideîtinient  incompalil»les  avec  l'idée  absurde  (jue  nos 
adversaires  nireetent  d'avoir  en  ce  <|ui  regarde  la  position  du  Lieute- 
nanl-douverneur'i'  Conunent'?  Voici  mi  hommi'  revêtu  par  la  consti- 
tution du  droit  de  faire  et  de  ilefaire  les  parlements,  (pi'on  charg»;  de 
veiller  à  l'emploi  régulier  des  deniers  pid)lies,  de  survedler  les  intérêts 
du  peui)le,  et  l'on  voudrait  que  ce  même  homme  ne  fut  (^u'un  persoa- 
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nago  inutile,  un  ^'tiv  iiuiMiissant  qui  n'aurait  pas  niômo  le  droit  de 
rc'euuunander  et  de  faire  cx<î'cuter  ce  (ju'il  croît  ^tre  pour  le  plu»  grand 

bien  du  pa^.s  !  Mais  c'ent  absurde  à,  l'extr^nie 

Enfin,  les  d«''p«it<!;H  de  la  gauche,  et  ceux  (pli  di't'endent  leur  cause, 
prétendent  (jue  sous  le  sjstônie  g<Miverneniental  (pli  nous  régit,  *'  le 
souverain  rè^ne  mais  m;  gouverne  pas."  Dans  tous  les  cas,  s'il  ne 
gouvern(;  pas  précisément,  il  Tant  bien  a.hnettre  (ju'il  fait  gouverner 
suivant  ^'es  désirs,  ei  la  preuve  c'est  (pi'il  a  le  pouvoir  de  renvoyer  ses 
aviseurs  d^s  (pu;  leur  politi(pic  n'est  pas  conlorme  A  ses  vues. 

Du  reste,  dans  notre  pays  surtout,  le  gouvernement  se  résume  il  peu 
pr^s  dans  l'administration  et  l'emploi  des  deniers  j)ublics.  Or,  sur  ce 
point  les  devoirs  et  les  pouvoirs  du  gouvernement  sont  bien  définis. 
C'est  tellement  1(!  cas  (pie  même  les  sommes  votées  par  la  Chambre  ne 
peuvent  être  (U'iensées  ni  employées  sans  l'arÎDrlsation  écrite  du 
gouverneur  et  sa  permission  ol (tenue  sur  un  rap|)ort  i'  Conseil 
Exécutif.  C'est  au;si  son  devoir  de  veiller  ;\  l'emploi  de  loutes  les 
sommes  appropriées  par  laChamlire,  et  c'est  tellement  le  cas,  (pic  pas 
uu  vote  comportant  l'.ippropriation — ou  la  disposition  d'une  somme 
quelc  »n(pie  ne  peut  nous  être  demandé  uans  le  consentement  et  la 
recommandation  du  gouverneur. 

Le  Lieutenant-(jouverneur  est  donc,  en  vertu  de  la  constitution,  le 
gardien  ilvH  deniers  publics,  le  déposilaire  du  trésor.  Ses  fonctions 
lui  conlt^rent  des  pouvoirs,  lui  imi»ohent  des  devoirs  aux(iuels  il  ne 
pourrait  renoncer  sans  faillir  à  la  haute  mission  (jui  lui  est  confiée. 
Kn  \ertu  dv  ces  fonc  ions,  il  doit  avant  tout  veiller  à  ce  (pie  les 
revenus  de  la  Province  soient  employés  pour  le  plus  grand  bien  du 
pays  et  em|)êclier  (pie  l'Exécutif,  de  concert  (»u  de  connivence  avec  la 
Chambre  ne  s'entendent  pour  employer  les  deniers  i)ublics  pour  des 
lins  de  c«»rriiption  ou  d'une  manière  contraire  aux  vrais  intérêts  du 
peuple. 

Lors(pi'(in  examine  la  (piestion  à  ce  point  de  vue  et  (piand  on  se 
rappelle  les  circonstances  (pii  ont  amené  le  renvoi  d'ofllce  du  cabinet 
de  Boucliervilh!,  il  faut  bien  admettre  (pie  l'acte  du  2  mars  n'a  pas  été 
une  violation  de  la  constitution,  mais  une^mesure  imposée  au  Lieute- 
nant-Gouverneur par  son  serment  d  ofllce  et  \)iXY  les  devoirs  inhérents 
À  SA  position. 

(^iielK!  était  la  situation?  Après  avoir  fortement  engagé  le  crédit 
«le  la  rruviuce  par  des  emprunts  pres(pie  disproportionnés  avec  nos 
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ressoureos,  le  gouvornoiuoiit  so  trouvait  encore  j\  bout  de  rossourcos 
et  voulait  Juloj)ter  des  mesures  ;irl>itr!iire!»  inconnues  dans  notri'  lé^is- 
'lûtion,  pour  arracher  i\  certaines  inunicipalitcs  les  sommes  (lu'clles 
avaient  souscrites  pour  assurer  lu  construction  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  Et  remarcjuons-le  bien,  ce  n'iUail  pas  précisénuMit  pour  activer 
la  construction  du  chemin  de  fer  du  Nord  (lu'on  adoptait  ces  mesuns 
extraordinaires  pour  pressurer  les  nuinici[)alitcs,  mais  en  grande  partie 
pour  trouver  de  ({uoi  satisfaire  les  exigences  des  noinhnîuses  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  de  la  rivi-  Sud.  Ces  compagnies  exervaient 
une  grande  pression  8i:r  le  gouvernement  et  comme  lY-poijuc  «les 
^'lections  approchaient,  ce  dernier  voulait  satisfaire  leurs  dcsirs  pour 
se  servir  de  leur  influence  dans  la  Uitte  ('•lectorale.  En  un  mot  le 
gouvernement  avait  bien  moins  en  vue  l'intér^L  publi»'  (jut;  son  propre 
intérôt  et  lu  conservation  de  son  existence. 

On  a  pu  nier  les  faits,  on  u  m/'me  <\(\  les  nier,  car  leiir  turpitude 
était  de  nature  à  compromettre  ceux  qui  s'en  sont  faits  les  complic<»H, 
mais  ils  n'en  existaient  pas  moins,  ils  ctaient  de  notori<''t('>  pulilicpie  ; 
la  preuve  c'est  (pie  U-  pays  a  condamn»''  le  gouveinement  (]ui  s'en  «'•tait 
ren'u  coupabU>.  et  le  Lieutenant-(îouvcrneur  n'a  pu  les  ignorer  i)las 
que  les  autres  citoyens  du  pays.  Il  y  avait  bien  pirt;  :  certain  membre 
•  .  ...'i.'iement  se  trouvait  alors  publi(|uem(;nt  implicpK''  dans  une 
lie  ^'  s  alfairea  v(''reuses  de  chemin  de  fer  et  l'on  nlfirmait  haulemcnt 
qu'il  n'<''tait  peut-<^tre  pas  tout-il-fait  d6sint<''ress(^  dans  h\s  opj-rations 
d'un  sp(''culateur  (f'honté  «pii  avait  en  main  une  autre  entreprise  de 
chemin  de  fer. 

Jo  no  veux  pas  aflîi-mer  que  tout  (lela  fut  exact  ;  je  m^  fais  «pie 
rapporter  ce  «pu  se  disait  et  ce  «pU!  beaucoup  «le  gens  croyaient  alors  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  «îvi«letU  «pi'au  milieu  de  toutes  ces  circons- 
tances et  eu  égai'd  aux  dillcrtuils  qui  existaient  entre  hii  «'f  sou  gou- 
vernement, le  Lieulenant-(r<)uverneur  ne  pouvait  plus  continuer  sa 
(•ontiance  à  srs  ministres  et  «pie  l'inli'rêt  du  pays  comme  son  (jcvoir 
l'obligeait  à  choisir  ilo  nouveaux  aviscurs.  r,;i  piH'U\«'  ipi'il  «'lait  dans 
non  «Iroit  et  «pi'il  a  eu  raison  d'en  agir  ainsi,  c'est  «pie  le  goiiveniciiM-nt 
qui  n'a  pas  craint  d'assiinu'r  la  res|)onsal»iIitc  de  cette  ligne  de  «•«)n- 
duito  a  l'i^'uni  la  majorit»?  des  >ul!rages  aux  élee(i(»ns  (pii  ^\\\  >or>t 
siiivii's  et  <pie  eetlt'  majorité  aiigineiile  ù  mc-iii'e   <|Ue  le  joui-  se   liiit 
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du\n\[\n>^('  siii-  l'îilTairc,  ain-i  (jin-  le  coIl^tat«.•nt  Ks  quatre  «''k'ction.s 
qui  vicntu'tit  d'avoir  lieu. 

LoH  hononiltlos  députo-^  <lo  la  gauchf  itiétcu'lront-ils  *[\iv  \o  pouplo 
CHt  assez,  insoïKMeiit  de  ses  vrain  int«?U''s  ]K>ur  maintenir  au  pouvoir 
doH  honitiR'H  (pli  avaient  a<;i  il  son  détriment  et  vi(»ld  la  conslitutiou 
qui  assure  leur  lil>ertd  et  leur  contrôle  des  atlaires  puliliipies. 

Aprôs  tout,  le  peuple  doit  être  le  meilleur  Jii:ie  do  ses  intérêts  et  do 
80s  droits,  et  <piand  il  s'est  |)ronon<'é  d'une  manière  aussi  eate^oriquo 
on  laveur  des  hommes  qu'on  accuse,  de  quel  droit  viendrait-on  sou- 
ti^nir  (pie  «es  hommes  ont  violé  la  constitution  et  foulé  aux  pieds  uoh 
libertés  constitutionnelles?  Il  n'y  a  «pi'une  liheité  (pli  ait  été  t'ouléo 
aux'  pi(M|s  et  méprisée  dans  toute  cette  aiVaire,  c'e>t  celle  (pU'  léclanuiit 
le  gouvernement  di  Houcherville  de  délapid»;r  les  denieiv-^  puhliea» 
pour  servir  les  inie;êts  de  se-;  amis  et  de  son  parti.  Cette  lilierté-là, 
le  pays  peut  aisément  s'en  passer  ^ans  ]x>ur  cela  >'en  trouver  pluti 
mal  en  détiiiitive. 

Va  c'e.^t  pour  ressuseiter  cetl*'  liherté  (pic  les  dmis  de  (^iiéhec  (»nt 
mis  les  auti.s  d'Ottawa  en  émoi,  deman.Ié  l'inlervcnù(»n  du  ^•oiiverne- 
nuMit  tédéral  dans  une  allaiie  ptiicment  locale  piiixpi'il  s'a;;;issait  au 
fond  de  linances  et  de  chemins  de  ler.  (."e>t  cela,  et  ce  nesi  pas  autre 
chose. 

Mais  je  suppose  poui"  un  instant  (pie  le  Lieutenanl-tîoiiverneur  se 
soit  trompé  lit  (piil  aitdonaé  une  interprét;ition  erronée  aux  i-(j^-|es 
constitutionnelles.  Serait-il  juste,  ^el•ait-il  loyal  de  le  ti-aduiri'  «levant 
le  gouvernement  fédéral  et  de  solliciter  sadé"'si«»n  ?  Ce  n'est  pas  avec 
cette  rigueur  draconienne,  cette  acrinumie  de  parti>an  (pie  le  luireau 
colonial  Iraile  les  reiuéNcntants  du  :>ouver:'.indans  les  (-(douii  -  Apiôs 
avoii-  donné  A  Sir  .lohn  Jlarvey  les  instni'-tions (pie  j'ai  fait  connaîlit^ 
à  la  Chamlire.  le  se<iélaire  des  colonies  ajoutait  :  '  CepiMnlant,  je  le 
sais,  il  est  liien  |tliis  faeile  de  |K)ser  <"es  principes  généraux  que  de 
détei'niiner  dans  un  cas  j)articiilier  la  lii^ne  de  conduite  (pie  preset-it 
l'adliéreiice  à  ces  piineipes.  /ùi  <rla,  rotrr  proprf  juijement  et  u)i  i.ra- 
incn  Hoi(/né  dis  cirronstiiiifrs  diuiM  le.-<>/ueHrs  itj^ts  êtes  pliicé  (hùrcnt  rous 
serrir  lir  (/uii/c  ;  et,  en  tei'ininaiit.  il  n-  me  reste  (pi'il  vous  assurer  (pie 
Sa  Maje-lé  >eia  toujours  désireuse  de  donner  l'interprétation  la  plus 
fav(U-îilile  à  votre  conduite,  dans  l'accompli.ssement  iU',^  devoirs  difU- 
ciles  (pie  vou>  imj»o<e  la  haute  position  (pie  vous  occuper  à  son 
KOiviee. 


87  — 


•au 

ICI 

lo 
.le 
•>-it 

ril- 
"11 S 
|I10 

lus 

iin- 


Qui  osera  soutenir  <iue  le  Kouvonu'imiut  Ï6  léral  Hcwoit  montre  aiiMni 
diHpost'  à  (lornuT  lintorprélation  la  plus  liivoralili'  à  la  coriiluitii  dv 
IiU'iitfiiaiit-(îuuv«'iru'ur  ?  Au  fontrairi',  lo«  ministres  IciU'îraiix,  alol'f* 
qu'ils  tHaiuii.  <laiis  l'oppositioii.  (ml  torturé  lo  h'ms  dos  ai'to>i  ilu  LifUtc- 
naiit-(îiiuvoriiour;  ils  l'ont  calomnii'  ft  lont  traité  av<'<'  tout<'  l'iHMtilit^, 
les  piéjui^és  «pu-  peut  inspirer  ri'>prit  de  parti  p<»rté  il  mui  paf'>\i>me. 
Ij'avènrment  au  jjouvoir  du  niinistère  .I(»ly  leur  inspirait  dfs  (l'aintcM 
Hur-  le  ré>idtat  des  élections  «pii  devaient  we  taire  (pjelipie'  mois  plim 
tiird  et  iU  se  sont  rué>  sur  le  liieulenantr(rouvei'neur  l'i  1  acte  du  "J* 
mars  a\  «•<•  la  violonee  du  «lésospoir.  l'uis.  lors<priU  .sont  an  i\és  au 
pouvoir,  on  les  a  tori'c^de  maridier  dan-i  le  ^enlier  dant;e"eu\  où  iln 
étaient  entiév  i\'<  lionoraliK's  messieurs  n'étaient  plus  dan-  I*  >p|K>- 
Hiti'>n  et  ipmnd  il  tiilluî  prendre  toute  la  responsaliilité  d'un  a"to  aiisNÎ 
extraordinaiiv.  aussi  daiiicereux,  l'esprit  du  devoii-  et  !«•  respect  Ifi  jk 
leu.'  po-iiioîi  \v<  lit  hésite:',  et  l'honoraMe  dé|>uté  de  T-M-relKinne 
îiinsi  tpic  iroi-  de  se-;  ex-eollù^ues  et  le-,  liuumes  ipti  ont  loué  !•*  rôl© 
proéndnent  dans  les  transactions  scandai". i^^ostpii  «mt  amené  la  ehftte 
du  «^ouverneaient  de  iiouelierville.  tou.-.  dis-Je  durent  s»'  i-endro  à 
Ottawa.  v'I  ornaid>er  une  caliali'  |)Mur  lé  •Iiaiiil'er  le  /,èle  A*.-^  miiii'treMi 
lédéi-awx  et  les  e(Miti'aindre  à  exécute.-  ce  qu'il!-  réclamaieu'  >lail» 
rojipii-iiion  en  1H7<^.  Mal^i'ré  cette  caitalc  en  dépit  de  «c^  intiiiiUc's, 
l'atlaire  en  et  re-ilée  où  elle  en  était,  et  où  poar  l'Iionneu/  du  jiayH, 
j'e-père  ipi'elle  fe-tera  toujours.  Le  lo^.der  de  >  mmi-tr-'-.  té  loraux 
e.st  dé'à  as>o/.  cliari^é  pour  qu'ils  se  dis[>eiis. ail  d-'  n  ia>  mettre  dan-  la 
nceessité  il'a*oiit<'r  aux  épithète-  <pù  (pi  diiient  leai- c  ii  laite,  ceux 
de  despotes  et  «le  tyrans  ? 

La  p.vsiso  cou'ioi'v.itrice  et    l'opposition    nous  ont  >'tuv<Mit  p.n-ié  de 
violation  de  la  'onstitution  diqMUs  (pielipie  temp-.     (Je-t  expression.s» 
évidt'mment.  n'ont  j»u  être  employée-  qu--  dan-  le  luit  de  ca-'lie/  sous 
de  t^ran  1-  moi-  une  idée  cnMi-e.     ()a  si-mMe  ouMior  complèit-metit 
«pi'il  exi-te  une -grande  dlttérenei'  entre  la  l'onst ituii  »n  et  les  u«^ai;(»H 
^*on^titutionnels.     La  constitution,  c'»'st  le  nsemM»-  des  lois  or;ianisa_ 
triées  do  notre  système  julministratil',  e'est-udire  di-s  lois  qui  livent  lo 
nondire  des  nu'miu'es  de  elui<[U<'  ('liandtre.   la  compo-itioii  du  l'arle- 
nieiil.    en  un  mot,   c'est   du  droit  éifit,  du  droit  statutaiic     Mais  et« 
usaiçes   constilutitunuds    que   sont-ils  ?    Un   onsemMe  de   coutumen, 
Bouvent   eontnvlieloires,    jt;énéi"alenuuit    suivie-    pour    dél«'rndner   la 
manière  dont  eluK^ue  branche  du  parlement  doit  exercer  les  [Muivoirs 
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<|m1  lui  Hont  (IdvoIiH.  C\}Ht  (liro  asso/i  olaîromont  que  l'oxoroioo  do 
C«K  pf)iivoij's  t'st  (lisprdtioniiuiro.  surtout  celui  il(?s  jiouvoir:^  dont  lo 
roprénf^ntiint  (»Ht  investi,  ('ominc  nous  l'avons  vu  dîins  ips  instruc- 
tions données  ])!ir  II'  lîiii'crtu  Colonial  :\  Sir  John  llarvoy,  tout  est 
laiss<<  îV  lii  flisiTiMioM — i/onr  owii  JH'/'jtnrnf — 'lu  i^ouvorncur. 

Mais,  alors,  oomnicnt  pourrait-on  accusor  le  TiitMitonant-(fOUvornoiir 
d'avoir  orré  «lans  l'cxcrcico  (Ui  co  pouvoir  disordtionnairc  ?  Si  coh 
coutumoM  constitutionnolk's  constitiu'nt  uno  loi,  c'est  assurc^inont  le 
liioult^nanf-trouvcriu'ur  liii-inOrno  qui  doit  intcrprdtiT  cette  loi  pour 
r;vppli(|uer.  Mais  d<'])uis  (|uan<l  donc  est-ce  un  crime  <l'interpn5ter 
une  loi  dans  un  simis  (|ui  no  j)lait  |):is  i\  tous,  ()ui  j)eut  froisser  eei-tain» 
intérêts  contraires  au  l»icn  ptiMie,  surtout  <|uand  rinterjti'étation  do 
cette  loi  est  celle  (juc  lui  donnent  les  h(»rnnies  hvs  plus  compdtentH, 
los  meilleures  autorités  crnnme  Lord  (îri^y  ?  Si  le  ^ouveriKMnent 
fôiléral  devait  intervenir  ou  avait  droit  d'intei'venir  dans  tous  les  cas 
Rcruhlalilcs,  il  aurait  lorte  hoso/^ne.  Ainsi  clia(|ue  t'ois  (ju'un  ju^^o 
ilonneraii  il  un  article  do  notre  C(Mle  (Jivil  un  sens  désaLcréaMe  i\  la 
inaniôro  de  voir  de  ([uel(|ues  plaideurs,  le  /gouvernement  fédéral  serait 
tenu  d'intervenir  pour  <iéinetti'e  ce  Ju/l^o.  Car,  i-emai^pions-le  Itien, 
les  Ju,c;es  Hotït  j\  l'éi^ard  des  autorités  lédéi-ales  al)solument  daris  la 
même  j)osition  (pie  le  Lieutenant-Ciouverneur  :  comme  co  dernier  ils 
Hont  nommés  et  |)ayés  par  le  /gouvernement  fédéi-al  poui*  appliquer 
dans  leurs  sphcres  respectives  des  lois  dont  l'oltservation  ne  rei^ardo 
que  des  .atVaiivs  provinciales.  Or,  qui  osera  demandei-  la  démission 
d'un  Ju<ije  ]>arce  (pie,  en  usant  du  jiouvoir  disci'étionnaii'e  (pi'il  a 
d'int(M'préter  la  loi,  il  lui  aui-a  donné  un  sens  (pii  ne  j)lait  pas  -X  tous  ? 
[jOs  prétentions  de  nos  iidversaiivs  ne  conduisent  pourtant  à  rien  de 
moins  al)sur(l(^  et  elles  ne  peuvent  H'expli(pjer  que  par  dépit  et  l'esprit 
do  parti. 

Le  i^ouveiMiement  fédéi'al  est  animé  des  mêmes  sentiments.  A 
preuve  qu'il  me  sutlise  de  citer  un  incident  de  la  dernière  session  du 
parl«*ment  d'Outaouais.  Au  milieu  d(ïs  tribulations  qu'on  se  donnait 
pour  oUtenir  la  démission  du  Lieutenant-rrouverneur,  un  député  con- 
servateur i\\v  st>  croyait  lésé  par  le  st'us  (|ue  \v  jui^e  Polelte  avait 
<lonné  à  la  loi  des  contestations  d'élections,  t'ormula  certaines  accu- 
a'itions  contre  l'IionoraMejuiçe.  lic  ijouveniement  lilàiaa  le  député 
qui  avait  poi-té  cette  plainti' et  pi-otestaconlic  une  semMable  mani(^ro 
d'agi  I'. 
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Et  jHMvlant  ([ii'il  prônait  uiini  nous  hi\  protootion  lo  juge  des  Tn^ÎH- 
"Rivii^rcH,  il  ho  fuirtait  lo  coniplice  do  In  pors«5cution  <[\\\)i\  «liii^oait 
contro  lo  riioiitoiiant-Goiivornoui  do  In  Proviiioo,  Coin  no  tnontro-t-il 
jm»  à  l'évidonco  qno  In  porsécution  dont  M.  Ltîtollior  ost  l'ohjot  n'ost 
([u'iino  indii^no  ntlniro  do  jvnrti  ?  (''ost  indt^riiaMo.  N'ost-oo  pas  W 
uno  iD<lii^nit<?  contro  huiuollo  ootto  Chanil>ro  doit  ])rotostor  nu  nom 
du  pays  y 

T*uis,  M.  rOrntour,  n-t on  hion  ])o-<i'  los  const'fjuoncos  do  cotto  intor- 
Vontion  du  i^ouvornoniont  t'édérnl  dans  uno  ntVairo  pin'oinont  loonlo 
et  du  rossort  o\'(dusif  do  cotto  ('hnmhro  ?  A-t-on  bion  réfltîchi  nux 
dnn^tM's  du  précédent  <|u'on«^tal)lirait  on  nc('oj)tnnt  cotto  intorvontion. 

L'noto  <lo  IH»)7  nous  tcarnntit  c«(rtnins  ju'ivildi^os  dostitu'is  îl  oon- 
sorvor  tout  oo  qui  (^onstitut  In  nntionalilé  onnadieniuvfrnn<,'aiso, 
notJinimont  l'usai^o  do  notre  langue  dans  toutes  les  j)rocd<luros  pnrlo- 
mentairos.  Supposons  (pi'un  jour  nos  corn[)atiMotos  d'orijLjino  ani^lniso 
doniandont  In  suppi-ossion  do  In  laiiiçuo  t'ran(,aiso  dans  los  procéduron 
pnrloiMontairo-4  ot  (|u'nyatït  nceidontoUoïnont  dans  cotto  Clian»l»ro  la 
majorité  voulue,  ils  pa?*sont  uno  loi  -X  cotte  fin.  Suj)posons  encore  ([uo 
le  Li(Mitenaiit-(rouvi!rneur  rcl'usosa  contiancoau  ^ouvoi-ncimcnt  (jui  lui 
rocomniandoi'ait  uno  [)ar(Mllo  rnosure  oL  choisisso  d'autrtis  avisours  et 
Houin«'lto  la  ([Uostion  au  })ciiplo.  (^u'auroz-vous  îi  ropondrj  aux 
partisans  dt;  cotto  mesure  s'ils  doiuandcnt,  la  démission  du  LicutoiianL- 
Gouvei'noui'  (jui  s'y  sera  op[)oso,  (^u'aurez-vous  à  lépondro  je  lo 
domauflo  <|uand  vous  aurez  contre^  vous  lo  procèdent  que  los  hono- 
rables ilépulés  (U)  la  gauche  voudrai<Mit  établir  ?  Le  i^ouvernoment 
fédéral  no  serait-il  pas  foi-cément  oblii^é  d'intervenir  pour  démottro 
un  homme  désirant  conserver  co  ([iio  nous  avons  do  plus  cher  nprArt 
nos  croyances  religieuses  ? 

Jo  soumets  cotte  considération  aux  députés  do  la  gnuclie  ot  Jo  lo» 
prie  do  bien  examiner  si  nous  n'avons  pas  raison,  si  co  n'est  pas  un 
devoir  sacré  pour  nous  do  vot(»r  les  résolutions  (|ue  le  gouvorneinent 
Houmet  i\  notre  approbation.  Mettons-nous  au-dessus  dos  considéra- 
tions do  parti,  taisons  taire  l'intéivl  |)ersonnel  et  montrons  au  pays 
que  les  hommes  ([ui  lo  roprésontent  dans  cette  Ohambr»*  sont  dignes 
de  la  mission  de  contiance  <iui  leur  ost  dévolue  et  cajiable  d(>  consorvtu" 
intact  le  dé[)rtt  sacré  (pio  nous  rmt  contié  les  auteurs  do  la  Confédéra- 
tion. Il  s'agit  de  r(n'endi(|uer  notre  autonomie  prox-inciaK-,  do 
proclamer  hautement  t^l  énergi([uenient   le  droit  quo  nous  avons  d^ 
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nous  gouverner  nelon  nos  désirs,  confoi-mémont  à  nos  intérêts  et  en 
présence  d'une  situation  aussi  grave,  le  patriotisme  doit  refouler  au 
fond  du  ('(l'ur  les  sentiments  d'aigreui-  qu'aurait  pu  faire  naître  une 
ambition  déçue  !  (appl.  prolongés.) 


'<KK 


EXPOSE     FINANCIER 


l'AU 


L'IIOKOEABLE  M.  Fus.  LAKGELIER. 


DÉPUTE  DE   l'ORTNEUF,  TRKt^ORIER-I'ROVlNCIAr* 


M.  l'Orateur  :— Eu  lue  levaut  pour  proposer  .|uc  vous  laissiez  le 
fauteuil  et  que  la  Chambre  se  forme  en  comit(?  des  subsides,  il  est  de 
mou  devoir,  pour  me  eoufoi-mer  à  l'usage,  de  faire  eoiinaître  à  la 
Chambre  la  position  linaneiôre  de  la  i)rovinee,  (!.•  lui  donner  un 
compt(;-rendu  des  opérations  fiscales  dont  elle  a  les  diitlVes  en  mains 
et  de  lui  faire  connaître  les  dépenses  que  le  ,i,'ouvernenient  vient 
lui  demander  de  l'autoriser  à  faire,  et  la  numièi-e  dont  il  entend 
pouvoir  les  rencontrer. 

Cette  tâche  était  relativement  facile  avant  que  la  )»:-ovince  tïït 
entrée  dans  la  voie  de  dépenses  extraordinaires  où  elle  s'est  eïiL,M.r(^o 
en  entreprenant  de  continuer  à  ses  frais  un  .j^'raii  1  j'én^au  <[v  chemins 
de  fer,  et  en  promettant  des  subventions  à  un  autre  iéseaii  plus  con. 
Hidérableenc(u-e.  Le  trésorier  n'avait  à  faire  connaître  (|ue  des  dé- 
penses, toujours  les  nu-^'ines  quant  à  leur  nature,  bien  (pu- croissantes 
quant  à  leur  montant,  et  des  levei.n^;  ])lus  que  sufîisaiits  pour  les 
rencontrer,  et  qui  s'accroissaient  d'une  année  à  l'aul.'e. 

Aujourd'hui,  je  me  ti-ouve  en  face  de  difficultés  tivs-n-,  .,,|,l^,^  ,]„„(  ^^.^ 
unes  me  sont  personnelles,  mais  dont  les  autres  proviennent  d'un  état 
do  choses  dont  ni  moi,  ni  le  gouvernement  actuel  ne  sommes  respon- 
sables. Par  suite  du  décès  de  mon  regretté  i.rédécesseur,  j(;  me  trouve 
appelé  à  la  tête  du  Département  du  Trésor  sans  y  avoir  été.  comme  lui,' 
préparé  par  des  années  d'étude  patiente  ©t  suivie  desaft'aires  financières 
do  la  province,  et  sans  ix)uvoir  profiter  des  renseignements  comiilets 
et  précis  qu'il  aurait  pu  jue  fournij*. 
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VoiliV  pour  ce  qui  m'est  pcrHonnel.  Mais  une  diflRculté  que  je  ren- 
contre et  que  tout  autre  aurait  comme  moi  à  rencontrer  cette  année» 
mais  qui  ne  s'est  jamais  vucaupai-avant  en  cette  province,  provient  du 
fiiit(|ue  je  me  trouve  à  avoir  à  rendre  compte  des  opérations  de  deux 
années  fiscales  :  la  dernière  année  de  nos  jjrédécesseurs,  et  la  première 
du  gouvernement  actuel. 

Si  cela  constitue  une  difficulté  additionnelle  pour  moi,  et  m'impose 
un  double  travail,  il  en  résulte  pour  la  Chambre  un  avantage  incontes- 
lable,  car  cela  va  lui  permettre  de  juger  d'un  coup  d'œil,  et  sans 
gi^and  travail  de  comparaison,  les  deux  administrations  et  les  deux 
systèmes  sur  lesquels  les  électeurs  ont  eu  à  se  prononcer  le  1er  ma4 
1878.  Les  électeurs  ont-ils  eu  raison  do  condamner  l'administration 
précédente  et  de  voter  pour  que  les  affaires  do  la  province  fussent 
'aissées  aux  mains  de  ceux  à  qui  le  Lieutenant-Gouverneur  les  avait 
confiées,  le  8  mai  1878.  Voilà  une  question  sur  laquelle,  je  l'espère, 
chaque  membre  de  cette  Chambre  sera  en  état  de  se  prononcer  lorsque 
je  vous  aurai,  M  l'Oi-ateur,  remis  la  motion  que  je  tiens  maintenant 
en  mains. 

Pour  procéder  avec  ordre,  je  vais  d'abord  faire  connaître  les  opéra- 
tions de  l'année  fiscale  expirée  le  450  juin  1878,  puis  celles  do  l'année 
fiacale  expirée  le  30  juin  derniei'.  J'expliquerai  ensuite  les  dépenses 
que  le  gouvernement  croit  avoir  à  rencontrer  pendant  l'année  com- 
mencée le  1er  du  courant,  et  la  numière  dont  nous  nous  proposons  d'y 
faire  face.  Enfin,  je  ferai  connaître  les  engagements  de  la  ]>i'ovincc 
et  la  manière  dont  nous  croyons  qu'ils  peuvent  être  renconti-és. 

Pour  être  plus  clair,  je  laisserai  de  côté  d'abord  toutes  les  dépenses 
fiiites  pour  payer  les  travaux  sur  les  chemins  de  fer  du  nord,  et  les 
Bubsides  aux  chemins  de  fer  du  sud,  me  réservant  d'en  parler  sépa, 
lément. 

Commençons  par  l'année  1877-78.  En  jetant  les  yeux  sur  les  pages 
*l  et  S  des  comptes  publics  que  tous  les  membres  de  cette  Chambre 
ont  en  mains  depuis  plus  de  deux  semaines,  on  verra  que  les  recettes 

ont  été  de S2,02().324.19 

et  les  paiements  de 2,711,827.43 

Laissant  un  déficit  de S(>8r),503.24 

Ces  chiffres  indi(iuent  les  recettes  et  Ion  paiements.  Quant  -X  savoir 
quelles  ont  été  les  dépenses,  il  faut  aller  audelà  des  comptes  publics, 
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et  8'asHurer  pour  chaque  compte  dans  quelle  annexe  fiscale  a  6t6  faita 
lu  dépciiHC  qui  a  été  payëe  ;  car,  d'après  la  loi  qui  rèirlc  les  comptes 
publics,  ils  ne  doivent  comprendre  dans  une  anmîe  que  les ^a/cnicrU» 
qui  y  ont  été  faits,  sans  égard  à  la  date  de  la  dépense,  liiiyée. 

Voila  le  résumé  de  la  dernière  année  fiscale  de  l'administration  qu» 
nous  a  précédés  :  un  délicit  de  §GcS5,503.24. 

Mais  on  va  dire,  sans  doute,  que  nos  pi'édécessewrs  ne  doivent  paa 
être  tenus  responsables  de  toute  cette  année,  puisqu'ils  ont  cessé 
d'administrer  les  affaires  de  la  i)rovince  le  8  murs,  c'est  quatre  moia 
avant  la  fin  de  l'année. 

On  admettra  qu'ils  sont  certainement  responsables  dos  huitpi-emiers 
mois.  Or  voici  quel  était  l'état  des  comptes  le  18  décembre,  près  de 
six  mois  apiès  le  commencement  de  l'ajinée  : 

Kecettes $  808,550.94 

Paiements 1. 413.930.03 

I^^fit'it 0  <)10,3T9.09 

Lorsque  ce  dei-nier  état  de  compte  a  été  mis  devant  la  Chambre, 
l'honorable  député  de  Pontiac  a  prétendu  qu'il  ne  donnait  pas  une 
idée  exacte  de  la  position  de  la  province,  parce  qu'il  y  avait  dca 
dépenses,  comme  celle  des  chemins  de  colonisation,  celle  pour  le» 
institutions  do  charité,  etc.,  qui  ne  se  renouvellei-aient  pas  dans  le» 
autres  six  mois,  et  qu'on  devait  leur  o])po.ser  des  recettes  certaines  de 
ces  derniers  six  mois,  comme  le  subside  de  la  Puissance 

C'est  vi-ai  ;  mais  il  aurait  dû  ajouter  anssi  qu'il  }-  aurait  à  payer 
dans  ces  derniers  six  mois  des  dépenses  qui  balanceraient  et  au-delà, 
ces  i-ecettes  ;  telles  sont  les  déjjenses  pour  intérôs  et  amortissement 
payables^  le  1er  mai,  six  mois  d'octroi  aux  écoles  commiuies,  six  mois 
d'octroi  aux  asiles  d'aliénés  et  aux  maisons  de  reforme,  les  travaux  à 
faire  sur  les  édifices  des  départements  publics,  etc. 

C'est  «i  bien  le  cas  qu'au  8  mars  les 

Dépenses  étaient  de $1  j^î;^  7(57 

Et  les  recettes 1,532,598 

I^éficit $431,169, 

Et  à  cette  date  les  six  mois  de  subsides  étaient  dépensés. 
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Aussi  lo  Icr  mai  18TS,  les 

llecottes  étiiiont  Uo Sl,752.400  97 

VA  k-s  (lépon.ses  de 2,510,4«)*J  48 

Laissant    un  (léficit  <le S    TôH.OflS.,')! 

On  nu  poiin-a  pas  préirndrc!  <pu,'  nous  sommes  ivsponsables  de  eo 
déficit  énoi-me,  car  ù  lu  date  où  il  existait  l'administration  aetuello 
"n'avait  \)ny6  cpie  la  baijjatolle  de  $T,<jti0.7î)  pour  leb  élections,  c'est-à. 
dii-e,  pour  une  dépense  dont  elle  ])Out-ôtrG  tenue  responsable  ;  tout  lo 
reste  avait  élé  payé  j)oui-  faire  face  i\  des  obligations  auxquelles  nous 
étions  complètement  étrangers. 

lui  eflet.  si  la  Chambre  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  l'état  No.  2 
soumis  l'année  dei-nièrc,  ]tai'  mon  prédécesseur,  pages  13  et  15  de  la 
brochure,  contenant  divers  tableaux,  elle  y  verra  ([ue  dès  le  8  mars 
1878  nn  bon  nombre  d"a])propriations  étaient  déjà  éjtuisées. 

De  toutes  les  dépenses  payées  avant  le  1er  juillet  1878,  les  seules 
dont  l'administration  actuelle  puisse  être  tenue  responsable,  ce  sont 
les  suivantes  : 

Dépenses  occasionnées  par  les   élections 

générales  du  l(j  mai  1878 S28.219  73 

Dépenses  de  la  session  d'été 11,874  37 

$40,004  10 
Si  nous  détluisons  cette  somme  du  déficit  de.    $085,503  24 

40,094  10 

il  reste  encore $045,409   14 

comme (diifi're  du  déficit  qui  aurait  existé  si  l'arlministration  précédente 
fût  '-estée  au  pouvoir. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  de  comparer  ce  résultat  avec  celui  quo 
l'honorable  déj)uté  de  Pontiac  croyait  pouvoir  promettre  à  la  chambro 
dans  l'exposé  qu'il  lui  faisait  le  1er  décembre  1870. 

Il  estimait  les  recettes  à 82,361,779.12 

Et  les  dépenses  à 2,322.020.00 

Promettant  ainsi  un  excédant  de S    39.753.12 

Comme  on  le  voit  riionorable  député  se  trompait  de  $085,162.26. 
Je  no  ferai  pas  un  crime  à  l'honorable  député  d'avoir  commis  une 
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erreur  aussi  duorme.  Mais  elle  m'autorise  à  .lire  à  lui  et  à  ses  amis 
que  SI  mon  i-e-retté  collèçruc  s'est  trompé  daus  ses  prévisions,  il 
m'appartient  pas  à  son  pré.Jécesseur,  ni  à  l'autre  e6té  do  la  Chamhro 
de  lui  en  faire  un  reproche.  Car  enHn  l'honorable  M  Ba.-han.l  venait 
d  entrer  dans  le  i,^ouvernement  ;  le  peu  .le  temps  qui  s'était  éeoulc^ 
depuis  son  entrée  en  offiee  avait  été  absorbé  en  -rande  partie  par  les 
élections  et  par  la  préparation  de  la  session  de  juin.  Il  était  <,l.li.-é  do 
prendre  sans  pouvoir  les  eontrûler,  les  renseignements  que  lui  avait 
laissés  son  pi-édécesseur. 

Au  contraire,  l'honorable  député  de  Pontiac,  ,pii  était  dans  lo 
gouvernement  depuis  plus  de  deux  ans  au  moment  où  il  faisait  cet 
exposé  avait  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  au  curant 
dos  ressources  de  la  province  et  de  ses  enga<rem(>nts,  pour  se  mettre 
en  état  de  prévoir  avec  précisir^  le.  recettes  et  les  dépenses  de  l'annéo 
suivante. 

On  sera  peut-Otre  curieux  de  connaître  sur  quels  points  précis  a 
porté  cette  erreur  j.resqu'incroyable  dans  l'appréciation  de  l'annéo 
fiscale  1877-78.  Je  .lois  dire  qu'elle  a  porté  et  sur  les  recettes  et  sur 
les  dépenses. 

Il  serait  fastidieux  .l'entrer  dans  dans  tous  les  détails  .-  je  vais  indi- 
quer seulement  les  principaux  items  : 

Kecettes  : 
Terres  de  la  ^Couronne  ; 

^^"''^^^^^ 4():),sob- 

^™''- $107,507 

Timbres  : 

^fl}]t $218,000 

^^^^'^« *..      204;205 

^''''''' VT^o 

Licences  : 

UA^wu,  S27;),000 

^^"^^^'^^ 2tJ2,707 

^^•^^^^ J^i^6 


•i 
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Fonds  de  l Emprunt  Municipal  : 

EHtiind $40,000 

iioulité 00,000 

Erreur $40.000 

Sur  ces  quali-c  seuls  items  de  recettes  voilà  une  eircur  de  $293,595, 

I)ÉI'ENHE8  : 

Lifjxislation  ; 

EHtirné $l(i7,200 

J^éalit*:- 218,587 

Erreur $51,887 

Pour  être  juste  il  faut  d<:'«iuire  les  $40,094  dues  aux  (T'icctions  de 
mai  1878  et  à  la  session  de  juin,  dépenses  que  l'hon.  députd  de  Pontiac 
ne  pouvaient  })as  prévoir  ;  mais  il  reste  encore  une  eneur  de  plus  de 
$11,000  sur  cet  item  seulement,  lequel  pjurtant  est  si  liicile  à  déter- 
miner d'avance   avec  précision. 

Gouvernement  Civil  : 

Estimé $1()3,000 

liéiilhé 175,708 

Erreur $  12.708 

Administrât  ion  de  la  Justice  : 

Estimé $414,.370 

Kéalité 422  f)24 

Erreur $     8,254 

Maisons  de  Réforme  : 

Estimé $  50,000 

Réalité .^ 74,560 

Hln-eur $  24.500 

Instruction  Publique  : 

Estimé $;;}58.810 

K<^alit' 376,261 

Erreur $  17.451 


■:#. 
^ 
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(^omtruction  des  Départements  .Puhlirs: 

VM'uné 

Héalhé.  S1<»(»,(J()U 

6127,000 

''ii'reur "~ 

a  6  27000 

«iir  C-C8  trois  itcnsde  ddpensew  voilà  <l.)nc  ,n.e  onem-  (o..I     l        ^ 
de  $nf>,000.  ""^  <^'i  cm  totale  (le  prô» 

U,m«  'le.le|.o„««,i„cjuimoi,tio,„R-s,  n,on  ,l<!nul,:  ,1,.  I-,    ,  . 

<.■.,!:,  :':,:;,:"  r :;:::;:'  ;'^"™-»  :"•  ^■■™"^  ^'--'i"^^.  •- •  i«» 

•  ^  ICI  H  a  ete  payd  dans  la  mômc  année  tani  i.oi...  h..., 

dm.  le.  .s..o..„o„»  de  la  ,„.„..e  co„so..va.ri„..  0„  .,!  ,..,„,  1  ^'t: 
a  quoique,  jours,  .i„  Uku!.  T.  la  Chan,h,.e  un  ,„.s..,<.  ox^  7  ,  , 
«""•'■""l' ■•'"i«l>ailoniontairodolaJ/,«,.„v    C,nm„?  ., 

o    en.,  dos  iu(onua.i,,„s  ,„i  lautori.'aiont  .i  oonC-ed         ",  '    ■      "' 

2,::  "■  '"'""'"•^■^  j"  '"^  »"'»  •"'»  ™  ™ .u;;:n:„:";:.^.r';:;: 

taill':""'  """"""  '"  ''  '"'»-■">■  l«u.-.  a  sopasso,.  do  o„m,„„„ 


Hon.   F.  Laiii^elier, 

Ti-dsorier  do  la  Province. 
Monsieur, 


Québee,  IG  juillet,  lS7!t. 


m 


J'ai  rhonncur  d'aceuner  réception  do  la  lettre  M.ivante  ou. 
avez  adressée  en  date  d'hier  '^-^nte  qu.    , 


ou« 
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Gaspard  J)u()Let,  écr., 

AwUteur  de  la  Province. 


Mon  cher  M,   Drolut, 


Je  vous  indus  un  extrait  do  la  corrosponflîincc  pjirlomontiiiro  (io 
la  Minerve.  Cîomnie  c'est  vous  qui  êtes  cliai'i^é  de  la  préparation  don 
C')inpf(!s  publies  et  des  états  d»'  recettes  et  de  dépenses  (jui  devront 
■être  soumis  aux  riiambrrs,  veuillez  donc  avoir  la  complaisance  do 
répondre  aux  questions  suivantes  : 

Io.  Kst-il  vi-ai  qu'à  la  date  à  huiuelle  se  rapporte  la  correspondaneo 
e'oHl-!Vdir<^  vers  le;  milieu  de  la  semaine  dernière,  il  7ie  se  préparait  rien 
du  tout  pour  la  C^hamhre  au  déj)artement  ? 

2o.  Est.-il  vrai,  qu'à  la  même  date,  il  ny  avait  pas  un  seul  employé  ou 
copiste  extra,  et  que  pas  un  des  anciens  employés  ne  s'occupait  de  préparer 
les  comptes  ? 

Ho.  Est-il  vrai  que  le  correspondant  do  la  Minerve  a  fait  le  tour  du 
département  pour  voir  ce  qui  s'y  passait  ? 

4o.  Est- il  vrai  quo  le  gorwernement  ne  veut  pas  donner  les  comptes  ? 

5o.  N'est-il  pas  vrai  que  deux  semaines  avant  l'ouverture  de  la 
session.  J'ai  donné  l'ordre  de  préparer  un  état  des  recettes  et  des 
<lé])enses  ? 

Ho.  Est-il  ])ossible  de  donner  maintenant  un  état  plus  complet  des 
comy)tes  publics  que  celui  que  je  lais  préparer  ? 

7o.  Combien  faudi-ait-il  de  temps,  en  y  mettant  le  plus  d'expédition 
possilile,  ])our  j)réparer  et  faire  imprimer  les  comptes  publies  de  la 
dernière  année  fiscale  dans  la  forme  ordinaire  ? 

Bien  à  vous, 

P.  Langelier, 

Trésorier,  P.  Q. 
et  de  répondre  : 

Io.  A  la  date  à  hiquelle  se  rapporte  la  correspondance,  c'est-à-dire 
vers  le  milieu   <ie   la  semaine   dernière,  l'état   des   recettes  et   des 
dépenses  de  l'année  fiscale   terminée  le  30  juin  dernier,  était  en  voie 
de  pré})aration. 

2o.  A  la  date  mentionnée,  il  y  avait  au  Département  deux  employés 
f.iUrnuméraires  ;  j'étais  moi-même  activement  occupé  à  préq^arer  l'état 
Hus-mentionné. 
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t  des 


1 
doH 

voio 


l'état 


iio.  Je  ne  sache  pas  ([u'aiit'un  corrospoiidaiit  de  la  Jifiiurvc  ait  fait 
le  tour  du  l)é|tarteinent  pour  voir  ce  ([ui  n'y  pansait  ou  pour  tout  autre 
motif. 

4o.  Voiis  m'avez  toujours  manifesté  lu  volonté  de  donner  les  conipteM 
ot  je  n'ai  aucune  raison  de  croire  que  le  gouvernement  ait  ou  l'inten. 
lion  de  le»  refuser, 

5o.  Deux  semaines  onvii'on  avant  l'ouvcrtuiH^  de  la  session,  vous 
avez  donné  l'ordre  tle  pi'éparer  un   état  des  recettes  ot  des  dépenses, 

Go.  Il  est  impossihie  de  donner  maintenant  un  ét^it  plus  complet 
des  comptes  publies  (jue  celui  (pio  vous  avez  fait  préj)arer. 

^o.  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  et  ne  recevrons  pas  avant 
plusieurs  semaines  des  différents  bureaux  au  sié^e  du  gouvernement 
et  au  dehors,  les  i-etours  nécessaires  pour  préparer  les  comptes 
publics  do  la  dernière  année  fiscale  dans  la  forme  oi'dinaire.  J)'après 
le  dernier  acte  pour  ])ourvoir  à  la  meilleure  audition  des  com])tt^s 
publics  tle  la  Puissance,  le  Ministre  do:^  Finances  no  doit  soumctti-o 
les  comptes  à  la  Chamiwe  des  Communes  <|ue  le  ou  avant  le  îilèmo 
jour  de  janvier  suivant  la  fin  de  l'année  fiscale,  si  le  Parlement  est 
alors  en  session,  et  s'il  n'est  ])as  en  session,  alors  sous  une  semaine 
après  la  réunion  du  Parlement. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  dévoué  serviteur, 

Gasi'ARu  Urolet, 

Auditeur  de  la  Province, 

La  Chambi-e  peut  voir  maintenant  si  je  l'ai  trompée,  de  même 
qu'elle  est  en  mesure  de  mettre  au  front  du  correspondant  de  la 
Mhiervo  l'étiquette  qu'il  mérite. 

Non,  M.  rOrateui",  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  refuser  à  la 
Chambre  les  comptes  de  la  dernièi'o  année  fiscale,  et  je  n'avais  j)as 
d'intérêt  aies  cacher  non  plus.  J'aurais  voulu,  au  contraii'c,  pouvoir 
les  mettre  sous  les  yeux  des  intelligents  électeurs  de  Verchères  ; 
car  je  suis  sûr  qu'ils  auraient  servi  à  grossir  la  majorité,  déjà  bien 
respectable  de  mon  honorable  ami  dont  nous  avons  acclamé  l'arrivée, 
hier. 

Il  suffit  en  effet,  d'y  jeter  un  coupd'œil  pour  y  trouver  la  preuve 
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qiio  radrninisti'utioii  actuello  a  accompli  lo  pro^raniine  qu'elle  faisait 
lire  i\  cotte  Chambre  le  jour  inênic  où  hcs  membres  dtaietit  aHwor* 
menl«îs. 

On  se  rappelle  que  l'administration  précédente  avait  déclaré  no 
pouvoir  rencontrer  les  dépenses  <le  la  ju'ovince  nans  imposer  des  taxes 
au  montant  de  $200,000.  Ki  mC-me  avec  ces  8200,000  de  taxes,  les 
estimés  do  recettes  et  de  dépenses  de  l'hon.  député  de  I\)ntiac,  daim 
Hon  (îxposé  financiei"  du  .'H  janvier  1818,  annonçaitun  déficit de$15, 652 
pour  l'année  qui  vient  de  tinir. 

A  moins  d'accuser  l'hori.  député  d'i^noi-ance  de  la  j)Osition  de  la 
province  ou  d'avoir  tromjié  la  cliambre  scicmnicnt,  notis  d(  vions 
croire  qu'il  ne  manquerait  que  ces  $200,000  pour  i-élahlir  l'écpi  bro 
entre  les  l'evonus  et  les  dépenses  de  hi  province.  Vit  nous  avon.s 
promis  de  renoncer  à  ces  taxes,  et  d'y  su})pléer  par  des  économies  à 
"un  njontant  suffisant  ])our  les  remj)lacer. 

Avons-nous  réalisé  ces  économies,  M.  l'orateur  ?  Les  comptes  que 
les  lions.  dépulcM  ont  en  mains  répondent  X  cette  question  d'une 
maniùre  victorieuse  pour  nous. 

Laissant  de  côté  pour  le  moment,  sauf  à  y  revenir,  les  dépenses  en 
ra]>pc.'(  avec  la  dette  pubiifpie  et  les  chemins  de  fei',  dépenses  rpie  n^ 
nous,  ni  nos  [U'édécesseurs  ne  pouvionsconlroleiMrunc  nianirre  appré. 
ciable,   nous  arrivons  au  ré-<ultat  que  voici  : 

l'our  adminiiiti'cr  ]e:^  atl'aires  de  la  ])rovince 
pendant  la  dernière  année  (pi'ils  ont 
été  au  pouvoir,  nos  juédécesseiirs  ont 
dépensé 82,220.10r),r)l 

Nous  avons  dépensé  pour  les  niênu'<  fins 31,U5iS,243.r)6 

Economie  réalisée  par  l'administration  actuelle  3270,021.05. 
Et  !M.  l'orateur,  Je  n'hésite  ])as  à  dire  ([ue,  sans  la  perte  irréparable 
que  nous  avons  faite,  en  la  personne  de  M.  Baehand,  que  la  mort  est 
venu  enlever  au  moment  où  il  allait  mettre  -À  exécution  la  politique 
dont  il  mûrissait  les  détiiils  depuis  des  années,  nous  aurions  pu  réaliser 
au  moins  $50,000  d'économies  additionnelles. 

Les  recettes  de  la  dernière  année,   eridehors 

des  chemins  de  fer  ont  été  de $2,604,554.06 

Et  les  dépenses  du  gouvernement  propre- 
ment dites $1,958,2.5634 

Laissant  un  excédant  de $646,310.50 
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Il  est  inutile  de  (lonnor  lo  détuil  do  t'o^^  roectlos.  Il  se  trouve  dun« 
le  premier  des  dtats  que  les  hoiionibles  d<Si)utc's  ont  on  mains.  S:iuf 
un  item  sur  leiiucl  j'aurai  orcasioi»  do  revenir,  ees  recettes  no  demun- 
dent  aucune  explication.  Tl  sulHt  d'en  lire  rc'uumération  peur  voir 
qu'elles  sont  hors  du  contrôle  du /gouvernement. 

Mais  il  ne  sei-a  pas  sans  intérêt  de  rej)as.scr  les  principaux  items 
sur  lesquels  ont  éfé  opérées  les  $l'7(>,000  d'écononiies  donl  j'ai  parlé 
il  y  a  un  instant. 

Conseil  iJijislatif. 

Année  1HT7-78 $4î),f;()0  00 

Année  1878-70 §;!:{,SOS  2.Ï 

^^'^"^ni'o Sir),7!)r7i^ 

Assemblée   Léijlslative. 

Année  1877-78 8128,400  00 

Année    1878-70 0:5,85!)  ,S7 

^'^^•"'^^»»io 8Hi>(^Ô~î^ 

Gouvernement  Ci.vii. 

Année    lS78-,0 SlôC.^t.'i  ;]0 

Economie Z\\);li\\  82 

Administration  de  (a  Justice,  y  compris  (es  magistrats  de  district. 

Année    1877-78 «4'>'>  H'»  t  *77 

Année    lb<8-<0 $:}M1),7!)()  00 

^^'0"omie $22,834  77 

Police. 

f""f   \ïllll «•'^M57  IG 

Année    18^8-70 $14,450  26 

^^«"«"^^^ $24,006  90 

Travaux  et  édifices  j^ublics  imputables  au  revenu. 

Année    1877-78 ;^8S  C^^  4^ 

Année   18,8-79 ^535;30  65 

^^«^no^iie $35,14G  83 
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Voilà  ])Oiir  IcH  dépcriNes  d'adininiistration  jiroprcment  ditcM.  Si 
iiouH  paHuons  maiiitcniiiit  aux  (lt'])enKes  en  rapport  avec  les  ehcinins 
de  for,  nous  trouvonH  qu'il  a  été  ]>ayé  dans  la  dernière  année  fiscale 
pour  intéi  C'iH,  aniortisHerneiit  et  dépenses  incidentes  à  la  dette  publique 
la  somme  énorme  de  $728,221.4'}.  il  a  été  déqjensé,  en  outre,  pour 
reAj)loitation  du  chemin  de  >lontréal  à  Ottawa  $Ml,*J7y.27,   faisant 

une  dépense  courante  totale  d  v $870,200.70 

j)Our  les  chemins  de  l'cr.  Il  est  vrai  que  de  cette  dépense 

il  faut  déduire $172,021.96 

laissant  un  déficit  de 8(J07,278.74. 

►Si  l'on  j)rend  ensemble  les  recettes  et  les  dé])enses  courantes  (A.  des 
chemins  de  fer  et  d'administration  ordinaire,  nous  arrivons  au  résultat 
Huivant : 

D<''pcn8o.s  ordinaires $1,958,243.56. 

Dépenses   de  chemin  de  fer.- K70, 200.70 

Total $2,328.444.28 

Ileeeftos  ordinaires $2,004,551.06 

Recettes  de  chemins  do  for 180.281.50 

Total $2,r81,8;i5.02 

Laissant  un  déficit  de $4o,608.()4 

8ur  tout<,'s  lus  oiiéralions  de  rann(''e. 

Mais  on  va  me  dini  que  sur  les  $2,004.554.0(1  de  recottes  du  l'onds 
consolidé  il  y  a  $500,000  retiroes  du  ,o;ouvcrneinont  fédéral  à  compte 
8ur  une  réclamation. 

Si  Ji;  voulais  savoir  le  système  de  nos  ])ié(lécesseurs,  j'aurais  parfai- 
teraent  le  droit  de  considérer  cette  somme  comme  partie  du  l'ovenu  do 
l'année.  Kilo  constitue  tout  autant  un  iH^venu  que  les  versements  à 
compte  du  prix  des  terres  de  la  ('ouronne,  les(|uels  forment  uno 
nomme  de  {)lus,  de  $700,000  depuis  18G7  ;  que  les  bonus  sur  la  vente 
des  c()U|)CH  de  bois  au  montant  de  plusicurH  cents  mille  piastres  ;  (^uo 
les  droits  de  coupe  se  liiontant  à  une  couple  de  millions  ;  que  1«  ])rix 
do  vente  de  la  Jîéforme  de  8t.  Vincent  de  Paul  à  la  Puissance  ;  (|uo 
l'asKurance  du  palais  de  justice  de  Québec  et  un  orand  nombre  d'autres 
l'ccettes  do  cette  natiire  se  montant  à  plusieurs  centaines  de  mille 
pia.sfres, 

Et  la  prouve  que  l'hon.  député  de  Pontiac  ne  voulait  pas  se  départir 
de  la  coutume  de  ses  prédécesseurs,  c'est  que  je  vois  parmi  ses  estimés 
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de  rocottos  i)oiir  l':itin(^c  qui  vient  de  finir  $108.000  à  provcnirdu  fonds 
d'emprunt  municipal,  et  il  ne  dii  pas  un  ni<»t  dan^  son  exposé  ])Oui- 
indiquer  (pi'il  ue  considère  pas  cette  nomme  comme  un  revenu  (»r<li- 
naire,  alors  quil  a  cependant  la  prtT'caution  dénumérer  toutes  les 
dépenses  au  compte  du  ca])ital,  parmi  lesquelles  dépenses  il  va  Jusqu'à 
Hurveiller  In  constructiim  de  routes  de  .sûreté  pour  quehjue  palais  de 
Justice. 

Mais  j'admettrai  que  ces  $500,000  ne  sont  ]»as  un  revenu  ordinaire* 
D'un  autre  côté  on  admettra  aussi  (pie  les  dépenses  en  ra|)port  avec 
la  dette  publique  ne  sont  pas  oi-dinaires.  I.a  plus  «grande  partie  était 
pour  de  l'ar-^'ent  em|)l()yé  dans  la  construction  des  chennns  de  1er  du 
nord.  les((uels  ne  .sont  pas  encoi-e  tei-minés.  Je  suis  en  droit  de  les 
inputei-  au  compte  du  capiti-'  et  alors  la  position  est  plus  avanta^eubO 
encore. 

Du  reste  il  y  a  uneautr^  .son  pour  ia(pielle  nos  adversaires  n'ont 
jKis  le  droit  de  nous  ohjec'  rem])loi  de  ces  $500.000  cette  année.  M, 
Hachand  a  ])ris  les  estimée  .;  recettes  du  député  de  Pontiac  pour  vrais 
et  il  ne  jtouvait  faire  autremeut.  Or.  dans  ces  estimés  il  v  avait  nlus 
de  $800,000  en  trop.  D'un  autj-e  côté  il  y  avait  une  autie  ei-ieur  de 
$240.000  dans  les  estimés  du  déinité  de  l'ontiac  seulement  en  ce  (pii 
concerne  la  dette  pid)lique,  c'est-à-dire  relativement  à  un  item  sur 
lequel  il  était  censé  ne  pas  s'être  trompé,  et  sur  lequel  il  n'y  avait  pas 
d'écononues  à  taire.  De  sorte  qu'en  piviiant  i)uur  viais,  comme  devait 
le  faire  M.  Hachand.  les  estimés  de  Thon  député  de  Pontiac  sur  ees 
points,  nous  arrivions,  même  sans  ces  $500.000  à  é(iuilil>rer  moins 
$3000.  les  recettes  et  les  dé])en,ses  de  l'année,  y  compris  même  les 
charités  de  la  dette  ])iililiqiie  contractée  pour  les  chemins  de  fer. 

Avant  de  laisser  cette  ])artie  de  mon  sujet,  M.  l'Urateiir.  je  ferai 
encore  deux  observatiouH. 

Avons-nous  tenu  nos  promesses  quant  aux  dépenses  d'administra- 
tion ?  Il  y  a  un  moyen  simple  de  s'en  assurer.  On  se  rappelle  que, 
dans  la  discussion  des  suhside.s,  l'année  derniêi-e.  nous  avons  déclaré 
plusieurs  fois  que  nous  voulions  réduire  les  dépenses  ordinaires  au 
chifï're  qu'elles  avaient  en  1874.  et  nous  avions  dit  que  nous  croyions 
pouvoir  promettre  ce  résultat. 

Or  les  dépenses  <le  1874,  se  s(mt montées  à Sl.;>5LMf;8 

Celles  de  cette  année  à 1  058.243 

.I>itlérence  en  faveur  de  1874 S        (j.075 
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C'est-à  dii-c  ([uo  nous  no  sommes  rcstds  en  (k'çà  du  Init  indiqui^  que 

do  la  somme  de  8'j,000. 

Mais  il  n'est  pas  sans  inléfêt  do  nous  demander  quel  serait  le  l't'sultat 

<lo  la  dci-iiirie  année  fiscale,  si  les  messieurs  de  l'autre  côté  étaient 
restés  en  olliee. 

C'est  l<'ur  rcjidre  ])!us  (jue  justice,  que  de  supposer  qu'ils  n'auraient 

pas,  dans  les  déncnscs  d'administration.  dé])assé  le  ehittVe  de   leur 

ilernièi'e   année  fiscale.    Car,  ])endant  les   dix  ans   qu'ils   ont  été  au 

pouvoir,  ils  ont  constamment  auii:menté  les  dépen.ses  ordinaires.     De 

$1,188.000  qu'elles  étaient  en  18<]8,  ils  les  ont  portées  à  $2,2-2!».000  en 

1878,  faisant  une  ani^^mentation  de  $1,041,000,  e'est-à-dii-e,  de  plus  do 

$100.000  par  année.      VA  il  est  à  remarquer  cpie,  dans  son  exposé  de 

janvier    IS7S.  Thon,  député  do  Pontiac  ne  ji;irlait  ])as  de  réiluire  les 

«léj)enscs  ;  il  voulait  l'aii'e    face   à    le'ir  au<^mentati()n    en    imposant 

$200,000  (le  taxes.     Les  dépenses  auraient  donc  été  comn\e  suit  : 

Dépende  d'adinini^nation  $  2.220.000 

Déj)ense  en  rappoi't  avec  la  dette  publique 728.000 

e  2;.)57.000 

Les  recettes  auraient  été  comme  suit: 

llecedes  oi-dinaires S     2,104,000 

Taxes  200,000 

$     2,.304.000 
En  résumé  : 

Dépenses  totales $     2,057,000 

Keeettes  totales 2,304,000 

$     653,000 

''  Comme  on  le  voit,  sans  les  taxes,  ces  messieurs  auraient  terminé 
l'année  fiscale  avec  un  déticit  de  près  de  $400,000  ! 

Je  ne  parle  pas  des  $500,000  venues  du  gouvernement  fédéral  ;  car 
iies  messieurs  nous  ayant  ropi'oehé  comme  un  acte  de  mauvaise  admi. 
îiistrafion  le  fait  d'avoir  retiré  cette  somme  qui  no  portait  pas  intérôt, 
ne  l'auraient  pas  touché. 

Je  no  ])arle  pas,  non  plus,  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation 
(lu  chemin  de  fer  de  Montréal  i\  Ottawa.  Car  ces  messieurs  nous  a3\'int 
fait  lin  crime  d'avoir  pris  possession  do  ce  chemin  auraient  sans  doute 
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laiH8(5  ompoclior  i\  M.  MacdonaM  les  S41,S00  do  l'cvonu  not  que  nous 
en  avons  tirées. 

En  un  mot,  alors  que  nous  ari'ivons  à  un  défieit  insii^ïiifiant  do 
$43,000,  nos  prédocosseui's  en  auraient  eu  un  de  $700,000  malgré  leurs 
$200,000  de  taxes  nouvelles. 

Pour  terminer  cequc  j'ai  à  dire  de  la  dernière  année  fiseale,  (pudiques 
mots  de  l'emprunt  de  $3,000,000  effectué  en  février. 

On  a  prétendu  qu'en  taisant  cet  cm[)runt,  nous  avions  manqué  ù, 
une  promesse  faite  par  mon  prédécesseur  dans  son  exj)osé  tiruincier. 
J'ai  en  main  cet  exposé  et  il  ne  s'y  trouve  aucune  telle  ])romessu. 
Voici  les  paroles  de  M.  Baidiand  : 

'•  C'est  riiilention  du  ii;ouvernement  d'(»ssayer  d'éviter  de  faire  un 
"  nouvel  e?ii|)runt  ;  nuùs  c'est  une  chose  dillicile,  et  Je  ne  (jarantts  pas 
"  que  l'essai  réussise.  " 

Comme  M.  Bachand  en  avait  exprimé  la  crainte,  nous  avons  trouvé 
la  chose  impossilile.  Cet  emprunt  do  $3.000,000  formait  partie  des 
Bommes  eonsidérées  comme  nécessaires  pour  (ermincu'  les  travaux  des 
chemins  du  i^ouverncmont.  Pour  s'en  convaiiuu'o  on  n'a  ([u'à  lire  le 
dernier  rap])ort  des  commissaires,  (doeutnents  de  la  lùi-e  session  de 
1878.  Xo.  11,  ])ai^e  15).  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'honorahlo 
déj)uté  doPontiac  avait  déjà  emprunté  8500,000  acompte  de  ces  trois 
millions,  et  s'était  assuré  un  autre  prêt  d'un  demi  nulliou,  par  le  inCuno 
marché.  De  ))lus,  il  avait  promis  à  la  Banque  de  Monti'éal  la  né^■o- 
ciation  de  remjirunt. 

Pour  utiliser  les  resMOui'CCs  dont  })arlait  M.  Bachand,  il  aurait 
fallu  un  temps  assez  considérable  et  des  forces  que  la  nudadie  lui  a 
ôt<5es.  D'un  autre  côté,  les  travaux  marchaient  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Tj'hon.  premiei'-miiùstre  voulait  ouvrir  les  commu- 
nications entre  Québet-  et  Montréal,  le  })lus  tôt  possible.  Il  poussa,  en 
conséqueru'C,  les  travaux  avec  une  rapidité  inconnue  jusqu'aloi-s.  On 
pourra  en  jui;er  par  le  fait  qu'il  en  a  été  exécuté  pour  prôs  do  deux 
millions.  Ajoutons  à  cela  que  les  chemins  du  sud  gai^naient  <lans  le 
même  temps  des  .subsides  au  montant  do  plus  de  $100.000.  On  com- 
prend que  de  si  énormes  paiements  à  faire  en  quelques  mois  obligeaient 
de  recourir  à  l'emprunt.  Dés  avant  la  session  $500,000  étaient 
empruntées  de  la  BaïKpic  de  Montréal.  Quelques  jours  après  lasossion 
un  autre  em])runt  tempoi-airede  $500,000  était  négocié  avec  la  lianque 
d'Epargnes  de  Montréal.    Bref,  au  nu)is  de  leNTier,  une  somme  totale 
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de  ]>luH  de  $2,000,000  avait  6{6  aiiiHi  ompruiitcc.  Il  fallait  la  rcm- 
Lour.ser  et  payer  leM  travaux  sur  le  cluuniii  de  Ht.  Le  «^[oiivernemcnt 
profita  d'un  rnoinent  de  pléthore  toiuporaire  de  (•a])itaux  sur  le 
marebi  de  New-Yoï'k  ])Oury  laïu'er  rt'm[»i'iint  de  $3,000.000. 

Le  résultat  fut  des  plus  lieureux  ;  les  bons  furent  vendus  à  95^, 
c'ent-àrdire,  ^  par  100  de  plus  que  remj)runt  de  1874.  De  plus,  la 
33anque  de  Monti'cal  qui  prit  lesdél)entures  à  ce  taux  ])ourloHyndieat 
qu'elle  avait  formé,  renonça  à  la  comiuission  à  laquelle  ellcavaitdroit 
pour  la  né^oeiation  de  remj)runt  en  vertu  du  marché  tait,  par  l'hou. 
député  de  l'ontiae.  En  mettant  cette  commission  à  1  ])Our  cent,  cela 
porte  létaux  de  l'emprunt  à  9H^,  c'est-àrdire,  1^  par  cent  de  plus  (|ue 
le  taux  l'éalisé  en  1874  par  Thon.  (iéj)Uté  de  Sherbrooke,  alors  que  nous 
ne  devionw  rien  encore  et  que  nous  avions  plus  d'un  million  en  cai.sse, 
pendant  que  lors  du  dernier  eni])runt  le  prender  avaii  un  déficit  de 
$085,000  et   des  eni^atcemeids  au  montant  de  plus  ('o  treize  millions* 

On  va  sans  doute  me  citer  l'emprunt  fait  en  1870  par  Thon,  député 
de  Pontiac,  et  quia  été  etVcctué  au  ])air.  Mais  je  n'a]t])rendi'ai  rien 
à  personne  en  disant  que  cet  emprunt  n'a  jamais  été  considéré  comme 
une  o])éi*ation  financière  sérieuse  et  dans  les  conditions  ordiïiaires. 
On  sait,  en  eft'et  que  la  Banque  des  Marchands  y  n  perdu  un  quart  de 
million.  Pour  quelle  raison  a-t-elle  pi-is  les  bons  de  la  })rovince  à  un 
taux  si  élevé  ?  reinbari-as  séi'ieux  où  elle  se  ti'ouvait.  joint  au  fait  que 
les  versements  à  ct)mpte  de  l'emju'unt  ont  été  échelonnés  sur  plusieurs 
mois,  pendant  que  les  bons  étaient  livrés  di;  suite,  pourrait  faire  soup- 
çonner que  la  banque,  voulant  ù  tout  jirix  se  procui'cr  une  valeur 
immédiatement  réalisal)le,  n'a  jtas  reculé  devant  une  perte  sèche  de 
$250,000.  Tant  pis  pour  les  actionnaires  de  la  13an(pie,  et  tant  mieux 
pour  la  ])rovince. 

J'arrive,  maintenant,  h  l'année  fiscale  commencée  le  lerdu  courant* 
Les  j-écettes  seront  comme  suit: 

Puissance  du  Canada SI, 529.712.12 

Ontario :55,OOO.00 

Terres  de  la  Couronne 470,000.00 

Timbres 200.000.00 

Licences 200.000.00 

Fonds  d'honoraires  des  officiersde  justice  à  part 

les  timbres 10,000.00 
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Fonds  (le  bâtinscH  et  do  jurc's 40,000.00 

Justice,  reverui 2.000.00 

Palais    de    Justice,    Montréal 4,800.00 

Piêt  aux  incendi{>s,  Québec 10.000.00 

Service  d'enréi^qstiement l  210.00 

Amendes  et  j.éiialités,  administration  delà  jus- 

<'^*« 200.00 

Amendes  en  raj)j)oi-t  avec  licences 2,000.00 

Lé-^rislation 500  QQ 

"  (iazette  Officielle"' 3H  200.00 

Travaux  et  éditices  ])ublics,  revenu 1,052.50 

Kevenu  casuel 1  200.00 

Fonds  d'Kmprunt  Municicipal 200,()0().00 

Cliemin  de  For 200.000.00 

^"tdrêts 20,000.00 

$2,!)(;5,S74.(Î2 

Il  est  bon,  je  crois,  de  donner  quelques  explication»  kur  les  ])rincipaux 
items  de  recettes, 

iJ'abord,  quant  aux  $1,530,000  cpie  nous  com].tons  recevoir  de  la 
Puissance,  voici  comment  se  docomj)ose  cette  somme  : 

Subsides  et  Fonds  spéciaux,  $1,014,712. 

C'est  1g  montant  que  nous  avons  toujours  rcyu  depuis  1,^74.  c'cst-^ 
dire,  depui.s  la  mise  en  forccdu  statut  de  l.S7;5.  p;ii-  Icjucl  la  Puissance 
a  assuré  l'excédant  de  dette  de  Québec  et  d'Ontai-io. 

llyaS5()(l.000quenousc()m])tonsretirersur  le  comjtte  de  $1,340.000 
dont  il  a  déjà  été  question  dans  cette  cluunbre.  Si  les  honorables 
députés  veulent  i)ien  jcier  les  yeux  sur  ce  compte,  ils  vei-ront  qu'il 
se  comiîOHO  en  ciédit  de  balances  retenues  depuis  lS(i7  à  1874  sur 
notre  subside,  et  de  recettes  etîectuéeK  pour  nous  j.ar  l.i  PuissancG. 
En  débit,  il  se  compose  de  paiements  que  la  Puissance  prétend  avoir 
faits  pour  nous.  Plusieurs  de  ces  ])aiements  sont  très-eontestables  et 
seront  contestés  danrt  le  iè«rlement  de  comptes  tinal  (pii  aura  lion 
entre  la  province  et  la  Puissance  dans  le  coui-s  de  celle  année. 

On  voudi-a  bien  remarquer  que  ces  $500.000  ne  sont  ])astoutee  qiii 
nous  est  dû  de  ce  chel'  ;  mais  c'est  la  somme  que  nous  comptona 
reccvoii-  cette  année. 

Enfin,  il  y  a  dans  les  $1,530,000  de  la  Puissance  $15,000  pour  int«S. 
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rôts  Rur  notre  ]»art  dos  colloctions  faites  -[nir  Ontario  depuis  18GY  sur 
le  fonds  des  Kcoles  Communes.  Notre  ]»art  dans  ees  eolleetions  est  de 
plus  de  $.'{00,000  de  l'aveu  niCnie  du  trésoi-ier  d'Ontario.  D'après  la 
«entenee  des  nrl)itres,  Ontai'io  doit  payer  le  tout  à  la  Puissance  (jui 
nous  en  paiera  ensuite  les  intérêts.  Cette  décision  des  arbiti'es  est 
pour  le  moins  sin<;uliùre,  car  le  fonds  des  Ecoles  Communes  ne  fait 
pas  ])artie  de  l'actif  qu'ils  avaient  mission  de  j)arta*çcr.  Mais  soit 
qu'Ontario  nous  paiedii'ectcment  le  montant  ou  le  paie  à  la  Puissance, 
2K)ur  nous  nous  en  aurons  toujours  les  intérêts. 

La  Konime  de  $;j5,000  que  nous  comptons  recevoir  d'Ontario  est 
poiu'  intérêts  accumulés  sur  ces  ti'ois  cent  quelques  mille  j)iastres. 
!Nous  avons  déjii  reyu  cette  année  8-5,000  sur  ces  intéi'êts.  Mais  Je 
crois  (juc  le  total  doit  Cti'e  d'au  moins  0(50,000.  Le  montant  collecté 
de])uis  1S(Î7,  c'est-à-dire  pendant  environ  10  ans  est  de  plus  de  SIjOO,000 
ce  (pli  l'ait  une  nioyeime  de  Slt>,000  ])ar  année.  La  .somme  de  $00,000 
pour  tous  ces  intéivts  me  parait  donc  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de 
la  réalité.  Je  ne  puis  donnei-  le  montant  exact.  paree(|ue  nous  n'avons 
pas  encore  reçu  d'Ontario  le  compte  complet  des  recettes  du  fonds  des 
Ecoles  Communes,  tous  les  six  mois,  prjur  calcider  l'intéi'êt  tous  les  six 
mois  sur  la  balance  i\  notre  crédit. 

(^uaiit  aux  teri-cs  de  la  C'oiiroime,  le  montant  estimé  (»st  d'une 
cinquantaine  tU>  mille  piastres  plus  élevé  que  l'année  dernière.  Je  ne 
com])te  guère  sur  une  augmentation  du  revenu  des  forêts.  Le  com- 
merce de  l)ois  ])arait  s'améliorer  beaucoup  en  Angleteri-e  et  aux  Etats- 
Unis.  Les  stocks,  dont  l'accumulation  dans  les  principaux  ports 
d'Angleterj-e,  avait  engagé  les  manufacturiei's  de  bois  à  réduire  leur 
production,  achèvent  de  s'écouler.  Mais  je  crains  que  la  nouvelle 
politi(iue  fiscale  de  la  Puissance,  en  empêchant  les  pays  étrangers  le 
nous  vendre  leurs  marchandises  comme  autrefois,  ne  les  empêche  par 
là  d'acheter  nos  bois.  Mais  je  compte  sur  une  augmentation  dans  les 
collections  d'arrérages  sur  les  terres.  Il  nous  est  dû  de  ce  chef  i)lus 
d'un  demi-million.  Nous  devons  collecter  au  moins  050,000  de  plus 
que  l'année  dernière  de  cette  source.  Il  ne  faut  pas  habituer  ceux  qui 
doivent  à  la  Couronne  à  l'idée  qu'ils  ne  paieront  jamais.  Je  comprends 
que,  pendant  les  cinq  ou  six  premières  années  de  leur  établissement, 
les  colons  ne  puissent  pas  payer  leui-s  versements,  et  je  crois  qu'il 
serait  bon  d'ado])tcr  comme  règle  l'usage  de  leur  donner  cinq  ans 
avant  de  rien  payer.    Mais  des  colons  qui  sont  depuis  10,  15  et  20  ans 
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sur  leurs  terres  doivent  être  en  étiit  do  les  puyer,  lorsqu'on  considère 
surtout  le  ])rix  minime,  presque  ridicule,  auquel  elles  leur  s(m(, 
vendues. 

Quant  aux  timbresetaux  licences,  le  montant  ne  dopasse  ^niùre  les 
collections  de  l'annoo  dernière,  et  nous  espérons  (pio  ces  collections 
seront  j)lus  fortes  cette  année,  pour  les  Ikh-ucos,  à  caaso  du  change- 
ment qui  va  être  introduit  dans  la  loi  des  licences,  jtour  les  timbres,  à 
cause  de  la  surveillance  active  qui  va  être  exercée'  ])ar  les  inspecteurs 
de  bureaux. 

J'ai  mis  8200.000  comme  devant  être  collectoos  du  Fonds  d'emprunt 

municipal.     Nous  nous  pro])nhons  de  roiclor  ce  fonds  dans  le  cours  de 

'année,  et,  comme  il   com])i'ond   ])lus  do  doux   nulli(»ns  do  caj)ital 

seule 'uent,  il  est  probable  que  nous  collecterons  beaucoup  ])lus  (pie  lo 

montant  estimé. 

(^uant  aux  chemins  de  fer  d\i  gouvernement,  j'aurais  pu  mettre 
plus  que  8-00,000  do  recettes,  parcoquo  nous  pouvons  avoir  $225,000 
de  loyer  lorsque  le  pont  de  Ilull  sera  terminé,  c'est-à-dire  en  décembi-e. 
Mais,  comiue  il  ])ourrait  y  av'oir  quelque  retard  dans  roxploitalioii 
productive  du  chemin,  je  n'évalue  les  recettes  qu'à  8200.000,  c'ost-îV 
diro  sans   tenir  compte  du  pont  do  Ilull. 

Le  seul  autre  item  qui  demande  quelques  remaro-  's.  c'est  celui  du 
prêt  aux  incendiés.  La  Chambre  sait  que  la  quostio».  de  ce  prêt  a  été 
favorablement  réglée  en  accordantà  certains  incendiés  remise  comj)lète, 
à  d'autres  remise  de  80  pour  cent,  à  d'autres  remise  do  40  pour  cent» 
Aucune  remise  n'est  accordée  d'une  manière  générale  aux  tiors-déton- 
teurs  dimmoubles  hypothéqués  aux  délientures.  ('ha(pio  cas  est 
considéi"é  suivant  son  mérite,  et  nous  no  faisons  i-omiso  (^uo  de  ce 
que  nous  nous  croyons  incapables  de  collecter.  La  question  du  ])rêt 
étant  réglée,  nous  nous  proposons  de  faire  payer  dans  lo  coui-s  do 
l'année  la  balance  qui  reste  due  sur  le  prêt.  Nous  pouvons  donc 
compter  sur  une  collection  d'au  moins  $10,000. 

Passons  maintenant  aux  dépenses  de  l'année  pi-ochaino. 

Le  premier  item  et  lo  plus  élevé  c'est  celui  relatif  à  la  dette  publique, 
$683,181.78.  C'est  un  montant  énorme,  mais  il  n'est  ])as  au  pouvoir  du 
gouvernement  de  le  réduire.  On  remarquera  qu'il  o.-t  moins  élevé  do 
$45,000  que  l'année  dernière.  Cela  est  dû,  d'abord,  à  ce  que  nous 
avons  payé  dans  le  cours  de  l'année  dei*nière  une  partie  de  l'amortis- 
sement qui  aiu-ait  dû  être  payé  l'année  précédente,  puis  à  ce  que  nous 
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avons  réduit  à  5  pour  cunt  rint<?rêt  «le  7  pour  cent  qui  était  payé  sur 
loH  emprunts  teniporaiiTs  faits  j>ar  Thon,  député  de  Pontiac. 

J'ostimo  la  dépense  du  Conseil,  Lé;rislatifù  $:34,0(K).  C'est  61,000 
de  ])lus  ([ue  l'année  <leniière,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  rapi)ioi)ria(ion 
no  sera  pas  toute  dépensée. 

Je  ]>oi'te  les  déjjenses  <le  l'A-ssemblée  Lé'^islative  t\  $"5,000.  C'est 
$1,200  de  ])lus  que  runiicc  l^'i-nière  parecque  la  session  actuelle  va 
être  plus  lonjii;ne  et  plus  disj)cndieuse  que  la  précédente. 

Les  salaires  et  les  dépen>es  contingentes  des  départements  sont 
estimés  à  $151,005.  C'est  $0,100  de  moins  que  l'année  dernière. 
Voiei  l'explieation  de  cette  différence  :  les  contingents  sont  réduits  de 
près  de  $10,500  et  les  salaires  augmentés  de  presqu'autant,  ])arce  que 
plusieurs  sui-numéraires  ])ayés  sur  les  contingents  et  qui  étaient  tle  lait 
permanents,  vont  être  rendus  réellement  permanents. 

L'administration  de  la  justice  est  portée  à  ê;i'75,032.  C'est  $24,000 
de  moins  que  la  dépense  de  l'année  derniùre.  Cette  réduction  est 
justitiée  ])ar  le  lait  que  nous  avons  payé  pour  les  magistrats  de  district 
beaucoup  plus  que  nous  n'aurons  à  payer  cette  année,  attendu  que 
nous  avons  eu  à  payer  une  partie  du  salaire  annuel  de  ceux  qui  ont 
été  supi)rimés. 

On  j-emar(|uera  une  somme  de  $5,500  pour  l'inspection  des  hureaux 
publics.  Cela  comjtrend  les  salaires  des  deux  inspecteurs  $3,400  et 
leurs  frais  do  voyage.  J'ai  mis  une  somme  aussi  considérable  pour  ces 
derniers  frais,  parce  que  le  gouvernement  doit  faire  faire  d'une 
manière  soignée  l'inspection  des  bureaux  publics  qui  a  donné  dcd 
résultats  très-satisfaisants,  cette  année. 

La  Chambi'e  remarquera  qu'il  y  a  $15,000  pour  l'inspection  des 
écoles,  et  non  pas  pour  les  salaires  des  inspecteurs  d'écoles.  Le 
gouvernement  soumettra  dans  quelques  jours  un  l)ill  qui  expliquera 
cette  somme.  Au  lieu  de  la  payer  en  salaires,  nous  l'emploierons  en 
primes  à  donner  aux  écoles  les  mieux  tenues  dans  chaque  comté.  Il 
y  a  un  item  de  $1.800  pour  le  Conseil  de  l'Instruction  Publique.  C'est 
pour  payer  les  frais  de  voyage  des  membi-es  do  ce  conr.eil,  lesquels 
frais  étaient  pris  jusqu'ici  sur  les  contingents  du  département  de 
l'éducation. 

On  remarquera  une  réduction  très-considérable  dans  les  dépenses 
prévues  des  asiles  d'aliéné-*.  Nous  espérons  réaliser  cette  économie 
par  l'opération  do  la  loi  que  nou-s  avons  soun     j  à  la  chambre.     La 
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réduction  ])oi-torîi  et  sur  lo  nombre  (Icm  détenus  et  Hiii-toiit  suide  noinlu'o 
de  ceux  à  hi  (diari^e  de  lu  pi'ovincc.  Il  i^'est  que  juste,  <iuo  ceux  qui 
peuvent  Hul)venir  î\  la  dépense  de  leur  séjour  dans  un  asile  ne  laissent 
pas  payer  cette  dépense  par  la  province. 

Le  gouvernement  demande  i\  la  Chambre  une  somme  plus  forte  quo 
l'année  dorniùi-e  j)our  les  arpenta.tçe.s.  La  somme  de  $1(),0(M)  demandée 
l'année  dernière  couviait  toutes  les  demandes  d'ai'pentages  faites  au 
I)éj)ai'tement  des  Terres  avant  la  session.  Mais,  à  peine  la  session 
était-elle  terminée  ([u'un  mouvement  de  colonisation  imprévu  et 
considérable  se  lit  -X  (Québec  et  à  Montréal.  Pour  faire  face  aux 
demandes  des  colons,  le  gouvernement  a  été  obliirédedépiMiser  S1(),00() 
de  })lus  que  la  somme  votée.  Comme  le  raC'me  iik,  ivementsc  continue 
cette  année,  nous  avons  cru  que  nous  devions  demander  une  somme 
égale  ti  celle  dépensée  dans  la  dernièr(;  année  tiscalc. 

Pour  les  cadastres  nous  demandons  352,000.  Avec  cette  somme, 
nous  espérons  faire  terminer  le  cadastrage  de  presque  toute  cette 
partie  de  la]>rovince  qui  était  autrefois  en  seigneurie. 

Le  dernier  item  qui  <lemande  quelques  remarques,  c'est  celui  do 
$28,000  pour  rembourser  les  taxes  payées  ])ar  les  assui-ances  et  par 
les  brasseurs.  La  première  de  ces  taxes  a  été  déclarée  illégale  par  un 
jugement  du  Conseil  Privé  rendu  directement  contre  la  province. 
Ce  jugement  n'a  fait  que  réaliser  ce  qui  avait  été  annoncé  par  ro})po- 
Bition  quand  la  taxe  a  été  ])roposée  })ar  l'administration  précédente^ 
Lo  montant  prélevé  pendant  l'existence  de  la  taxe  a  été  de  880,000. 
Mais  j'ai  lieu  de  croire,  d'après  des  renseignements  dignes  de  foi,  que 
nous  n'aurons  pas  à  rembourser  même  la  somme  demandée,  $25,000. 
PlusieurH  assurances  nous  ont  demandé  le  remboursement  en  bloc  <lo 
toute  la  taxe  payée  sur  leurs  opérations.  Mais  comme  la  plu[)art  ont 
fait  payer  la  taxe  à  leurs  assurés,  elles  n'ont  aucun  droit  au  rembour- 
sement. En  tout  cas,  nous  ne  le  ferons  que  sur  producticm  des  timbren 
oblitérés,  et  cela  réduira  énormément  le  montant  à  rembourser.  Un 
des  meilleurs  gérants  d'assurance  de  Montréal  m'écrivait,  il  y  a 
quelques  mois,  qu'il  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  ramasser  $2,000  de 
ces  timbres. 

Los  o])érations  prévues  de  l'année  fiscale  courante  se  résument  donc 
comme  suit  : 

Ptocettes $2.005,874.02 

Paiements $2,5!>5,6t;i.24 

Excédant $370,21383. 


—  112  — 

Maintenant,  comment  allons-noiis  rL-ricontier  les  dépenses  cxtraor- 
(liniiires  (le  la  ))i()(liaine  année  fiscale,  je  veux  parler  <les  dépenHCB 
pour  les  clieminsde  fer  etfjoiir  rembourHer  les  emprunts  teniporuiros» 

Voici  ccH  déjienses  : 

Kemljoursenient  de  l'empi-unt  de $500.000 

Remboursement  de  remj>runt  de  270,000 

Paiement  des  subsides 300,000 

Paiement  des  travaux  sur  les  chemins  du  gouver- 
nement  ^ 750,000 

61,820,000 
Voici  les  ressources  dont  nous  disposerons  : 

En  banque  j»our  chemins  de  fer $5!t7,000 

Balatices  desousciptions  municipales îll>7,000 

Débentures  de  Québec 257,000 

Débentures  dcTrois-Pivières 5(»,000 

61.!I0I,000 

Il  nous  l'cste  donc  assez  si  ces  ressources  peuvent  être  réalisées.  La 
ficuic  qui  puisse-être  douteuse  consiste  dans  les  souscriptions  munici- 
pales. Or  maintenant  que  le  chemin  va  être  complètement  terminé, 
ce  serait  taii-e  injui-e  à  ces  municipalités  que  de  su|>posei'  qu'elles  no 
paieront  ptis  leurs  souscriptions.  Et  nous  avons  d'autant  moins 
raison  de  leur  faire  cette  injure  ([ue  celles  à  qui  nous  avons  eu  ail'airo 
l'année  derniùi'e  se  sont  montrées  très-bien  disposées  lorscpi'elles  ont 
vu  (jue  nous  voidions  traiter  avec  elles  fj'anchei     nt  et  honnêtement. 

M.  l'Orateui',  je  i'e;i^rette  d'avoir  retenu  la  Chambi-e  si  longtemps. 
Mais  Je  tenais  à  montrer  que  iious  n'avons  pas  peur  de  raconter  co 
que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous  entendons  faii'c. 

Je  propose  maintenant  que  vous  laissiez  le  fauteuil  et  que  la 
Chambre  tie  f  u'mo  en  comité  des  subsides. 


000- 
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La 


DISCOURS  DE  l'honorable  TRÉSORIER   PROVINCIAL,  EN  RÉPONSE  A 

l'ih»\(>rahi-e  m.  robertson. 
M.  l'Orateur. — .To  n'ai  pas  voulu  jusqu'ici  rdpon<lro  aux  critiques 
qui  ont  dié  faites  de  mon  oxposd  Hnaneier.  ])arco  ([uo  je  voulais  iie  faire 
qu'une  i-t'poiisc.  Maintenant  (jue  tous  les  ddjtutés  qui  avaient  dos 
roniai-ques  à  faire  sur  l'rtat  de  nos  tinancos  les  ont  faites,  je  crois  le 
moment  venu  de  donnci-  l(>s  ex|ilieations  additionnelles  que  j'enten- 
dais donner  avant  la  tin  de  la  discussion  des  subsides. 

Je  vais  rdpondi-e  d'abord  à  ([uelques  ol)jection.s  do  ddtail  faites  à 
cei-taines  parties  de  mon  ex])()s(5,  puis  je  tâcherai  de  remettre  on 
lumière  les  données  ii;dnéi-ales  de  cet  exposé,  données  que  mes  adver- 
saires ont  tâclié  d'obseureii". 

L'honorabio  député  de  Poiitiac  m'a  reproché  d'avoir  dit  que  les 
bons  du  dérider  emprunt  s'étaient  vendus  1)5J,  et  de  n'avoir  pas  dit 
que  les  acheteurs  <les  bons  avaient  obtenu  une  bonification  de  4  mois 
d'intéiêl,  foi'mant  un  montant  de  $50,000. 

Mais  on  <loit  se  rappeler  que  lorsque  j'ai  parlé  do  cet  emprunt, 
c'était  pour  le  comi)ai'er  à  celui  du  l'honorable  député  de  Sherbrooke 
en  1874.  Or,  les  acheteurs  (\q^  l)ons  de  1874  ont  obtenu  la  même 
bonification  de  4  mois  d'intérêt.  Comme  je  n'en  avais  pas  ])arlé  à 
l'égard  de  ce  dernier  emprunt,  je  n'avais  pjw  besoin  d'en  paider  à 
l'é^^ai-d  de  celui  de  1870. 

L'hon.  député  a  beau  dire  :  "  mais  vous  avez  perdu  ces  $50,000,"  je 
lui  i-épondrai  :  '•  Alors  l'hon.  député  de  Sherbrooke  a  perdu  $00,000 
sur  l'emprunt  de  1874." 

Mais  puisque  l'hon.  député  de  Pontiac  m'y  foire,  je  vais  rendre 
plus  complète  la  comparaison  <pu)  j'ai  faite  des  emprunts  do  1874  et 
1870.  Dans  les  deux,  il  y  a  ceci  de  commun,  que  les  acheteurs  des 
bons  ont  obtenu  une  bonification  d'intérêt  de  quatre  mois. 

Mais  voici  en  quoi  ils  diffèrent  :  Lo  taux  nominal  de  l'emprunt  de 

1874  était  95  ;  le  taux  nominal  de  celui  de  1870,  05jt.    L'emprunt  do 

1874  était  payable  en  traites  tirées  de  Québec  sur  Londres,  à  60  jours. 

Comme  l'envoi  de  la  traite  prend  15  jours  environ,  c'était  une  j)erto 

d'intérêt  d'environ  75  jours  sur  le  produit  de  l'emprunt.     De  plus,  il 

y  a  eu  à  payer  £1,000  sterling  pour  timbres  sur  les  bons.     Tout  cola 

fait  que  le  produit  net  de  l'emprunt  n'a  été  que  d'environ  02  Ip  par 

cent. 

Jj'omprunt  de  1879,  au  contraire,  a  été  payé  comptant,  et  il  n'y  a 
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pas  on  à  payer  do  timbres  pour  apposer  aux  bons.  Il  n'y  a  eu  d'autres 
frais  que  ceux  de  la  transmission  des  bons  à  Xew-York.  Le  produit 
not  de  l'eniprunt  a  été  de  U'.i^  iiiviron.  A  cela  il  faut  ajouter,  comme 
je  l'ai  déjà  <lit,  la  eornnùssion  <|Uo  nous  étions  obligés  do  pa^'or  à  la 
lianiiue  de  Montiéal  pum-  l;i  négociation  de  l'emprunt,  on  vertu  do 
l'arrangemefit  conclu  par  l'honoralilo  député  do  Pt>ntiac  lors  do  l'om" 
prunt  de  S5()«,0n0  fait  pai-  lui. 

Voilà  pou)'  l'emprunt,  Jo  passe  maintenant  à  un  antre  reproche 
que  m'a  fait  l'honorable  député  do  ]V)ntiae  :  colin  do  ranger  parmi  le» 
recettes  ordinaires  do  l'armée  j)rocliaine  les  $155,000  que  J'espère  reti- 
rer du  gouvernementd'Ontario  pour  intérôtssur  la  partie  du  fonds  dos 
écoles  communes  possédée  par  ce  gouvernement.  L'honorable  député 
prétcml  (pie  comme  ce  fonds  est  ajjprojti'ié  à  une  fin  spéciale,  jo  n'ai 
pas  le  droit  do  l'inclure  <lans  les  revettes  ordinaii'os  de  l'année.  Il 
oublie,  sans  doute,  que  depuis  1807,  nous  avons  toujours  procédé  ainsi 
à  l'égard  des  $35,000  que  nous  paie  le  gouvernement  féfléral  pour 
inté:^fs  sur  le  fonds  des  écoles  communes,  ot  des  620,000  qu'il  nous 
paie  pou:-  Intéiôis  sur  le  fonds  do  ré<lucation  supérieure.  C'est  par- 
faitement dans  l'ordi'c,  d'aillcui's;  car,  ])endant  ce  temps,  nous  avons 
payé  pour  les  écoles  communes  $145,000  et  $155,000  par  année, 
comme  nous  allons  payer  $155,000  l'année  prochaine.  Los  écoles 
communes  n'ont  donc  pas  à  se  plaindre  que  le  fonds  consolidé  prenne 
$35,000  au  fonds  des  écoles  communes,  alors  que  lo  fonds  consolidé 
donne  à  c(i>  éfoK'.>  $155,000. 

Los  honoi-abies  députés  do  Pontiac  ot  do  Sherbrooke  m'ont  repro- 
ché la  manière  <lont  étaient  présentés  les  états  des  comptes  publics 
soumis  à  la  Chambre.  L'hon.  déj)uté  de  Sherbrooke  a  été  jusqu'à  dire 
que  je  méritais  une  patente  pour  le  nouveau  s^-stème  de  tenue  des 
livres  que,  suivant  lui,  j'avais  inauguré. 

Je  mérite,  suivant  eux,  eo  reproche  pour  avoir  inclus  dans  le  pre- 
mier état  les  $500,000  reçues  du  gouvernement  ieiléral,  les  $70,000 
transférées  du  Fonds  des  Clujmins  de  fer  au  Fonds  Consolidé,  ot  les 
$12,000  i-eçuos  dos  propriétaires  do  l'Asilo  de  Boauport, 

Ma  réponse  à  cela  est  bien  simple  :  si  j'ai  fait  quoique  chose  de 
rcpréliensiblc,  jo  n'ai  fait  qu'imiter  les  trésoriers  qui  m'ont  précédé, 
et  si  la  manière  dont  j'ai  prcDcnté  les  comptes  mérite  une  patente» 
cotte  patente  appartient  au  député  do  Sherbrooke,  car  pondant  qu'il 
était  tiiégoricr,  il  a  reçu  de  1872  à  1875  les  Bommcs  suivantes,  Ravoir  : 


de 
fclé, 

ïtQ) 
ll'il 

ir: 
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Prix  do  la  R<jforrao  do  St.  Vincent  de  Paul  vonduo  à  la 

PuiHHancc 8  110,000 

Paiomont  do   la  police  pour  tloiix   ans,  c'os'-à-dirc,  une 

année  do  trop  la  Honime  de .'M, 500 

Produit  do  l'assurance  du  Palais  do  .lustice  de  (^uéltec. ...  40,000 

Capital  du  prix  do  vente  des  réserves  du  clergé 8,0  tii 

Prix  d'un    terrain   vuiidu  près  du   i^alais  de  Justico  do 

Montréal 1,000 

Prix  do  la  vente  di  la  vieille  prison  <le  (^uéltoe  au  colléijfo 

Morrin lO.OOO 

Capital  du  Fonds  d'Eniprunt  Munici].al 2«>,000 

Fonds  de  garantie  dans  l'Echani^o  di-s  Tanneries 5IJ,5U8 

Intérêt  sur  le  produit  de  bons  provinciaux  do  l'eniprunt 

do  1874 54,742 

S  :{3S,482 

Il  n'a  jamais  pensé  à  faire  la  remarque,  dans  les  comittes  publics, 
qu'il  s'agissait  h\de  recettes cxtraoï'dinairos,  VA  poui'tani,  il  admettra 
que  ce  sont  des  recettes  tout  aussi  extraordinaii-es  (pie  celles  qu'il  mo 
fait  un  crime  do  ne  pas  avoir  signalées  comme  telles. 

L'hon.  député  do  Pontiac  a  procédé  exactement  de  la  même  manière 
pendant  tout  le  temps  qu'il  était  ti-ésoriei\ 

Mais,  dit  l'hon.  député  do  Sherbrooke,  j'avais  inclu.s  ces  recettes 
parmi  les  autres  sans  dire  si  elles  étaient  oi'dinaires  ou  extraordi- 
naires, pendant  que  vous,  vous  les  mettez  dans  le  premier  état  : 
Intitulé  :  état  .les  recettes  et  dépenses  ordinaires. 

M.  rOratour,  l'hon.  député  de  Sherbrooke  joue  sur  les  mots,  car  il 
no  peut  avoir  oublié  que,  dans  mon  exposé  fait  le  jour  même  où  les 
comptes  étaient  mis  devant  la  Chambre,  j'ai  expliqué  que,  pav  recettes 
ordinaires,  et  dépenses  ordinaires,  je  voulais  indiquer  les  recottes  et  les 
dépenses  étrangères  à  la  politique  de  chemins  de  fer  qui  a  amoi;  '  la 
création  do  notre  dette  publique. 

M.  Robertson — J'admets  que  ce  sont  là  des  recettes  extraordinaires, 
mais,  dans  le  mémo  temps,  j'avais  à  payer  des  dépenses  extraordi- 
naires considérables. 

M.  Langelier — Ceci  n'est  pas  une  répojiso  ;  il  ne  s'agit  pas  en  ce 
tnoment  de  savoir  si  l'hon.  député  a  eu  à  payer  des  dépenses  extr>  . . 
naire,  mais  do  savoir  si  oui  ou  non,  il  a.  eu  des  recettes  exti-aordinaires 


* 
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ot  los  a  misos  dans  los  coinptoH  pultlics  iihsoliimoiit  commoji*  l'ai  fuit 
nioi-iiiôiur.  (y;ir  s'il  lalluil  jiurlcr  lUis  (l('p(*!:;.vi.-i  extraordiiiaircs,  jo 
pourraiH  lui  (liro:  moi  aussi  j'ai  vn  il  payer  des  «U'pcii  los  oxtraoï-di- 
nair'(»s  au  nionlaiil  de  $:;!i(î,()()0. 

Mais,  |)uis(jut)  riion.  député  do  l'ont iac  préliunl  (pi'il  laut  rcIrancluT 
(loH.mHdtcH  les  S.'iOO, ()(»(>  du  ^r,,iiv(.rn»'iu('id  li-déi-al,  les  S7'.>, <><»()  du 
Fonds  dos  ('liciiiiiis  de  1er,  td  les  SI-, •><><)  de  l'Asiit'  de  Hcaujiort, 
])ai'co(pni  ce  sont:  des  rcM-cîttt's  (îxlraordinaii'es,  il  déviait  aussi  retran- 
cher des  déptuisKH,  les  dé|)enses  exlraordinaii'iis  laites  pendant  la 
dernii^i'o  année,  le.scpudle.s  se  niontcni  ù  )§;>!>(;, (MKI.  .le  veux  parler 
(les  dépi*lises  du  i^enre  de  (•elll^s  de  Si  11,001)  pour  le.>  déparlenientH 
publies,  de  $li2,r»00  ,)(»iir  la  corist ruetioii  de  1' l<]eolo  Normale  ,lae(pu)s- 
(.'aiMier,  (ît  autres  déj)enN0.s  <pie  l'iKtn.  dé|)uté  de  Pont  iac  a  luirnrMue, 
dans  Hua  exposés  linaneiers,  déelarées  imputables  au  compte  du 
capital. 

Si  riion.  député  «le  Pont  iac  avait  |»i"océ  lé  ainsi,  voi('i  ;\  (piid  l'ésidlat 
il  serait  ari'i\é  : 

liocottcs  totales  ordinaires  et  (^\tl•aor(limlircH  de 
l'ainiéo $  2,7H4,S:j4 

Dépenses  totales  ordinaires  td  exti-aordinainvs  do 
l'unnéo 2,H2H,443 

1  )élici  t $        4:{,('0'J 

A  ce  délieit,  il  faudrait  ajouter  le  montant  ret;ii  d'Ottawa.        500,000 

Lo  montant  ti-ansléré  du  Fontls  des  (îliouunsile  l'er 7'.*, 000 

Le  montant  payé  par  l'AHilo  de  Beauport 12,500 

$     (J:]5,10U 

Mais  il  l'audrail  retranclier  de  cette  s(unme   les  déptuises 

extraordinaires,  «avoii- S.'{!><',000 

Déficit  enti'O  Ich  rovonuH  ot  les  dépi'nscs  oxlraordinaii'os.  $2;{0,10'.> 
Faisons  la  mémo  opéi-ation  j)our  la  dcrniùre   année  llscalo 
d(i  nos   prédécosscui'.M.     On  su   rapjielle  (|ue  cet  te  année   ho 

Holdo  par  un  délicdt  do $()H5,000 

11  faut  y  ajoidor  (pai'ce<prollo.s  ont  contribué  à  réduire  lo 
déficit)  uno  somme  do  recettes  extraordinaires  do 5(!,000 

«7-11,000 


i\n 
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Mais  il   fuiit  01,  ,l^,i„i,.o  do8  déponHo.s  oxinioidinaii-os  au 

^"'^"'^""  •''""^•''•"" :mm 

imni  ,1,.   1HT7  78 '^ri^^ 

''^'"•'^''^   ^^'^-'•' -{I.IOÎI 

ï^' "•■'••"'<•*' Jûil'^l 

MaiMil    no  laiil    pas  .MiMin-  .j,,,.   nciis  av.ms  ,,av.-   |M,m- 

infi'rôt  et  aniortiHst'inciil '  c.*i, •<„./. 

I        ,  Çi_4i>,0(M> 

U(t  plus  (|ii(.  nos  pié  It'rc-s.vcurs. 

Cela  fuit  .Ion.- c-..hv.-„xc-i   ,.,m,s  uuv  'WtUvnu-o  Int^iW.  Ao  ^:u;i,HÎn 
iMid  autres    loni.es;   moii.s    av..ii^    ou.  d'apn-s  K-    prood.ld 
di!  député  do  i'oïKiac,  m.  déiicii  <!,• ^.>.,„  ,w,„ 

...        .  Ci-.oJjUIJ(J 

Mais  «1  nous  i.  avi.,Ms  vn  à    payer  pour   la  dette  puMi.pio 
que  00  que  nos  préd.'  es-eurs  <,i,t  pa^é,  savoir SlMO.OOO 

de  moinsqueiiuiis  n\avn,..,>ayéj.ouN  aurions  un  ex<-édai,tdo"~"87T(^ 

«•>t^n!ût'';'""l"'''"""^  ""'^''""'  ''"''"•>■'  '•'""•'''  'U'tU'  publique 
«-4S()<)I)  de  plus  .p.e  un.  prédcVesseurs,  poui-  ehar^e  ,le  la  dette 
puhlnjue,  iKHis  aiiivorions  à  un  exeédani  de  S7,0()(> 

C'est-à-<l,re  en.ore,  ,,ue    là  où    nos    adversaii'os    s.u.t  arrivés  à  un 
«leiioit  do 

■■■ îJ:!<;i,o()o 

nous  an  ivoj ions  à  un    excédant  de..  ^  ,.,,,, 

7,000 

J  )iirérenco ~~ 

en  faveur  do  radministralion  a<Mnelle.  ' '*'    ' 

Voilà,  M.  rorateui,  p  .ur  ee  .pn  e„neorn<.    l'année   tisoalo  <p,i  vient 

de  m,n^  Je  ropùto  00  .pu,i:n  déjà  dd  :  ,p,.  I.  ....vernonien.  aHu.d  a 
tenu  le.  promes.os  ,,u'il  avait  laite,  aux  éle.t.-urs  lois  de.  élections 
du  1er  mai  1H7S. 

M.  Cl.uroli.-Vous  ave.  dépen.M'-  soulon.ent  .pie  8:{0,000  <le  moins 
que  nous. 

M.  Lan<,^olior.— Admotton..  (nie  eo  N.ii    |,.  e.,s     „...;     . 
ruivil  «•>!(•  nnn   i       i  i       «^^    ^  «n    n    (as,   niais    nous  avon.s 

pa3éS.4.,000deplus  ,pn.  nos  prédéeos.seurs  pour  oluu-os  sur  l-t 
dette  puldi.pie.  Kn  un  mot:  $2.|(]M)00  p.vées  en  pl.n  gi^o  (mi) 
cependant  do  dépenses  on  moin,,  ool.  tait  une^éeonondo  <ie  .'  !! 

«-|0,000  j  avais  dune  été  trop  ni.desto,  et  je  m'étai.s  fait  tort  de  8<;  000 
Mais  SI  nous  avons   pu  faire   lace  aux   dépenses  de  lu  i^rovince 


—  us- 

Jusqu'ici,  Bans  recourir  aux  taxes,  le  pourrons-nous  à  l'avenir  ?  J'ai 
dé}X  prouvé  que  nous  le  pourrions  pour  l'anndo  fiscale  courante.  Je 
vais  maintenant  prouver  que  nous  le  pourrons  aussi  pour  les  année» 
qui  viendront  après. 

Les  bons,  députés  de  Sherbrooke,  et  de  Pontiac  disent  :  si  voui 
avez  pu  faire  lace  aux  dépenses  l'année  dernière  sans  recourir  aux 
tiixes,  et  si  vous  êtes  en  état  de  les  rencontrer  cette  année,  c'est  que 
vous  recourrez  à  des  sources  do  recettes  extraordinaires,  lesquelles 
8'éj)iiiseront  bientôt. 

.l'admets  que  nous  ne  pouvons  pas  compter  retirer  tous  les  ans 
$500,000  du  gouvernement  fédéral  en  paiement  d'une  réclamation. 
Mais  nous  pouvons  y  compter  pour  l'année  prochaine,  et  nous  pou* 
vous  CH])érer  retirer  encore  près  de  $400,000  pour  l'année  fiscale  qui 
suivra  l'année  courante. 

D'un  autre  côté,  on  admettra  que  les  années  que  nous  passons  ne 
eont  pas  des  années  ordinaires.  Le  revenu  des  Terres  de  hi  Couronne, 
qui  était  de  $650,000,  il  y  a  quelques  années,  est  tombé  à  environ 
$100,000  pendant  les  deux  dernières  années.  Touf^s  nos  autres 
sources  de  l'ovenu,  à  l'exception  du  subside  fédéral  qui  est  fixé  ont 
subi  une  réduction  proportionnelle.  Un  grand  nombre  de  particuliers 
et  toutes  les  banques,  ont  été  forcés,  depuis  quelques  années,  d'en- 
tamer leurs  réserves,  Quoi  d'étonnant  que  la  province,  elle  aussi, 
mt  été  obligée  d'enUimer  sa  réserve  ! 

Mais,  M.  l'Orateur,  devons-nous  croire  que  la  crise  commerciale 
effrayante,  la  dépression  inoui'o  dont  nous  avons  été  témoins  dureront 
toujours  ?  Non,  certainement,  car  alors  il  faudrait  désespérer  de 
l'avenir  de  notre  province.  Nous  sommes  rendus  au  fond  de  l'abîme 
creusé  par  dix  années  d'extravagance  publique  et  ju-ivéo.  Déjà  nous 
commençons  ù  voir  poindre  l'aurore  de  jours  meilleurs,  et  nous  avons 
lieu  d'espérer  que,  dans  deux  ans,  notre  revenu  aura  lepris  son  état 
nominal. 

Voyons  quelle  sera  alori  la  position  de  la  province?  Notre  revenu 
provenant  des  terres  de  la  couronne  ayant  été  do  8050,000,  il  y  a 
quelques  années,  c'est  faire  un  estimé  bien  modéré  que  de  dire  que 
dans  deux  ans  le  revenu  des  terres  de  la  Couronne  sera  monté  à 
$550,000.  Cela  fait  une  augmentation  de  8150,000.  Nous  retirerons 
alors  do  nos  chemins  do  fer,  qui  ne  nous  donnent  rien  aujourd'hui,  au 
moius  $225,000  par  ann"^<3.  Car  od  nous  oifre  cette  somme  aujourd'tim 
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comme  loyer  du  chemin,  et  nos  adversaires  trouvent  qu'elle  n'est  pas 
assez  élcvdo.  Les  licences  et  les  timbres,  qui  no  donnaient  qu'envi- 
ron 8200,000,  il  y  a  quelques  années,  donnent  aujourd'hui  environ 
$400,000.  Il  n'y  a  donc  rien  d'exagéré  à  supposer  que  ce  revenu 
augmente  do  S50,000  d'ici  à  deux  ans.  C'est  au-<lessou8  du  taux  do 
l'augmentation  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici.  En  résumé  donc,  nous  pouvons 
compter  sur  les  augmentations  de  revenu  suivantes  : 

Sur  le»  terres  do  lu  Couronne $150,000 

Sur  les  timbres  ot  les  licences 50,000 

Sur  le  chemin  do  fer 225,000 

Total $.325,000 

D'un  autre  côté  nous  devons  compter  aussi  sur  une  réduction  do 
dépenses.  D'abord  d'ici  t\  doux  ans  nous  en  aurons  fini  avec  lu  phis 
grande  partie  des  dépenses  extraordinaires  que  nous  avons  été  obligés 
de  payer  l'année  dernière,  lesquelles,  do  l'aveu  de  nos  adversaii'cs,  se 
sont  élevées  à  phis  de  §.350,000,  sans  compter  ce  qui  a  été  payé  pour 
les  chemins  do  colonisation,  et  que  je  range  'pf^i'ini  If  s  dépenses  cou- 
rantes, contrairement  à  l'opinion  de  l'honorable  député  do  Pontiuc, 
parce  que  d'ici  à  30  ans  encore  nous  les  aurons  à  payer. 

On  admettra,  par  exemple,  que  nous  n'aurons  pas  toujours  à  payer 
les  $114,000  que  nous  avons  dépensées  pour  les  départements  ])ublics, 
les  $22,000  que  nous  avons  payées  pour  l'Ecoîo  Normale  Jacques- 
Cartier,  les  $5,000  que  nous  avons  dépensées  pour  la  démolition  du 
palais  de  cristal  et  dos  casernes  dos  Jésuites,  etc.,  etc. 

En  môme  temps  quo  cesseront  la  plupart  do  ces  dépenses  exti-aor- 
dinairos,  nos  dé])cnses  ordinaires  auront  subi  uno  réduction  trôs-eon- 
sidérable.  J'admets  bien  que  nous  no  pourrons  pas  les  i-éduiro  tous 
les  ans  autant  que  l'année  dernière,  mais  ce  n'est  certainement  pas  se 
montrer  optimiste  que  d'exprimer  l'ospoir  qu'elles  seront  diminuées 
do  $50,000  dans  deux  ans.  Je  suis  convaincu  quo  la  i-édurtion  sera 
beaucoup  plus  considérable.  Car,  sans  compter  d'autres  économies 
do  détail,  nous  aurons,  dès  l'année  prochaine,  on  entrunt  dans  les  nou- 
veaux édifice  publies,  l'économie  dos  loyers,  au  montant  do  quatre  X 
cinq  mdle  piastres  que  nous  payons  aujourd'hui.  La  concentration 
dos  difl'éi'onts  départements  publics  dans  un  seul  édifice  permet tia  de 
80  passer  dos  services  d'un  bon  nombre  do  messagei's  et  d'employés 
euiTiuml^raircS  ot  mCmc  p'crmâlûdntB.    Les  bills  do  l' honorable  Bccré- 
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taire,  concernant  les  asiles  d'alidnc^s,  et  de  l'honorable  solIiciteur-g(5- 
néral,  concernant  les  coronerB,  permettront  au  gouvernement  d'éco-' 
nomiser  an  moins  $30.000  sur  ces  deux  services.  Sur  les  pi-isons  de 
rdforïne,  l'administration  de  la  justice,  nous  poui-rons  t'acilejuent 
7-édtiiro  la  dépense  de  S20.000  par  annde,  piiis(iue  dès  notre  pi-emièi-o 
anndo  nous  avons  réduit  de  ^22,000  les  frais  d'administi-ation  do  la 
justice  seuloncnt. 

Kn  l'ésumé,  on  voit  que  nous  pouvons  réduire  les  dépenses 

extraordinaires,  de $300,000 

Les  dépenses  ordinaires,  de ' 50,000 

Ajoutons  à  cela  les  auii:mentations  de  revenu  dont  je  pail- 
lais il  y  i\  un  instant,  savoir  : 

Sur  les  terres  de  la  Couronne 150,000 

Stii-  les  chemins  de  1er 225.000 

Sui"  les  timbres,  les  licences,  etc 50,000 

Total $775,000 

Tiîi  ))osition  tinancière  de  la  province  se  sei-a  donc  améliorée  do 
$775.000  par  année.  C(mime  il  7ie  tant  qu'enviion  $240,000  ]tour  éta- 
blir un  é(|uilibre  parfait  enti-e  )ios  i-evenus  et  nos  dépenses,  et  cela 
même  d'après  le  i-aisonnement  de  l'honorable  député  de  Pontiac,  nous 
aurons  donc  dans  deux  ans  le  résultat  suivant: 

A  réaliser $240,000 

^Réalisé  par  des  au;ii:mentations  de  revenu  et  des  i-éductions 
do  dépenses 775,000 

Excédant  $535,000 

]\Ialgré  la  modéi"ation  de  nos  calculs,  réduisonsdcs  si  l'on  veut  de 
50'7,,,  il  nous  resterait  encore  un  excédant  de  $267.500.  Cet  excédant 
nous  permettra  de  faii-e  toutes  les  (lé))enscs  au  compte  du  capital  qui 
pourront  être  nécessaires  poui-  développer  les  ressources  de  la  pro- 
vince. 

1!  n "y  a  ])as  à  se  ledissimulei-,  M.  l'Orateur,  les  arrani^ements  finan- 
ciers (|ui  ont  été  laits  loi's  de  la  confédéi-ation,  n'ont  ])as  été  marqués 
nu  coin  de  la  sa,i::esse,  ni  de  la  sagacité  politiques.  Notre  principale 
source  de  revenu  consiste  dans  le  sul)side  fédéral.  Ce  subside  devrait 
augmenter  avec  la  population  ;  car  tout  acci'oissement  de  la  poj)ula- 
tion  entraîne  une  augmentation  du  nombre  dos  criminels,  du  nombre 
des  aliénés,  du  nombre  des  jeunes  délinquants  à  mettre  à  la  réforme, 
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du  nombre  des  enfants  et  des  jeuneH  gens  à  instruire,  du  nombre  des 
inHrmos  et  des  malheureux  de  toutes  sortes  à  secourir.  Ce  sont  là 
uns  pi-inci])ales  sources  de  dépenses  i)ermanentes. 

La  vérité  est  que  si  nous  ncdevions  envisager  l'émigration  et  lau..-. 
mentution  naturelle  de  la  population  qu'au  point  de  vue  des  intérêts 
du  trésor  de  la  province,  nous  serions  obligés  de  les  considérer  comme 
'•n  fléau,  caj-  elles  augmente.it  nos  dépenses  et  n'accroissent  ,,as  nos 
ievenus,  si  ce  n'est  le  i-evenu  des  timbres  et  celui  des  licences      0), 
a  coutume  de  considérer  chaque  émigi-ant  ad.ilie  comme  représentant 
«•n  capital  de  «1,000.     Cela  est  vrai  pour  la  Puissance.     Mais  pour  H 
province,  si  mms  n'examinions  l'émigration  qu'au  point  de  vue  fiscal 
et  sans  tenir  comj)te  du  point  de  vue  national  et  politique    nous  se- 
rions obligés  de  la  considéi-ei-  comme  un  fléau.     Heureusement    M 
I  Orateur,  «jue  le  point  de  vue  financiei-  <loit  céder  le  i)as  aux  autres. 
Je  le  répète,  M.  l'Orateur,  les  arrangements  financiers  de  la  confé* 
-  ération  n'ont  pas  été  bien  sages,  et  cela  joint  au  mancpie  de  prévisions 
<ie  nos  prédécesseurs,  est  cause  des  emban-as  ,lans  lesquels  la  jjrovin.-e 
se  trouve  depuis  quelques  années.     Mais,  M.  l'Orateur,  si  la  situation 
"  est  pas  brillant^.,  elle  n'est  certainement  pas  désespé,-ée,  et  il  n'y  a 
pas  heu  de  crier  à  la  ruine  et  à  la  banqueroute,  comme  le  fait  depuis 
un  an  la  presse  qui    soutient  les  messieurs  de  l'autre  côté   de    la 
Chambre;  il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  parler  de  la  nécessité  d'im- 
poser de  nouvelles  taxes  comme  le  prétend  l'honorable  député  de 
.Sherbrooke.     Avec  de  l'économie,  de  la  sagesse  et  du  soin  dans  l'a<l. 
numstrationdesaffaiies  de  la  province,  nous  pouvons  espérer  que 
<  ans  un  avenir  très-rapproché,  l'état  de  nos  finances  nous  permettra 
de  mieux  doter  l'éducation  et  les  institutions  de  bienfiiisance,  d'aider 
agriculture  et  la  colonisation  d'une  manière  efficace,  et  de  développer 
es  ressources  de  la  province  pour  lui  iàire  atteindre  la  ,x,sition  à 
laquelle  elle  a  droit  de  prétendre  dans  la  confédération 
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